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La réforme de l'entreprise 

DU VENT ET DES 
MENACES 

Enfin, nous y voi là ! La grande ré fo rme 
giscardienne, celle qui devait dominer l 'année 76, 
cette ré fo rme dont les technocrates bourgeois nous 
gavent depuis des années, Giscard a da igné nous la 
présenter mobilisant radios, té lévis ions et journaux, 
à cet effet. Croyait-Il c réer la surprise, susciter 
l 'adhésion ? Si tel est le cas , c'est bien que la 
bourgeoisie n'a plus grand chose é proposer pour se 
maintenir | * 

Car enfin soyons sér ieux : qui croira que « l e 
rajeunissement des équ ipes d i r i geantes » , « l ' a ide â la 
promotion des petites en t repr i ses » , ce « d i s p o s i t i f 
d 'a le r te» â la disposition des petits actionnaires en 
cas de « d i f f i c u l t é » de l'entreprise, ou encore ces 
mesures de « c o - s u r v e i l l a n c e » syndicats-direction 
(facultatives, pour rassurer M' Gingembre) change­
ront quoi que ce sort 7 

La réforme de l'entreprise, cette « d o c t r i n e 
f rançaise d ' é v o l u t i o n » , qui vaut à Sudreau les 
louanges giscardiennes, les travailleurs savont c e que 
c'est. Le travail à la carte ? « U n traquenard qui nous 
pousse à la course p e r m a n e n t e » disent les employées 
des AGP. L 'élargissement des tâches ? « C ' e s t l'enfer, 
qui évi te de remplacer les absents, et nous montent 
les unes contre les a u t r e s » , disent les ouvr ières de 
Bourgogne Electronique, aujourd'hui en g r è v e . . . Et 
tout est à l'avenant. Un seul but remonter 
l 'économie d'un impér ia l isme faible, en augmentant 
la p r o d u c t i v i t é , et donc l'exploitation ! 

Mais alors, pourquoi tant de bruit ? Ce n'est pas 
d'aujourd'hui que la bourgeoisie cherche â camoufler 
le pressurage des travailleurs sous un rose verbiage. 
Bien sûr. Mais aujourd'hui, cette bourgeoisie a peur, 
de plus en plus peur. Elle a tenu le compte des 
innombrables luttes sur les conditions de travail. Elle 
sait qu'aujourd'hui, nombre de travailleurs ne veulent 
pas seulement amél iorer leur sort, qu'ils veulent en 
finir avec ce s y s t è m e qui fait de leur vie une vie 
d'exploitation. Elle connaî t aussi l 'échec de son 
ancien modèle de collaboration de classe, « p a r t a ­
geons ensemble le g â t e a u » ou la « s o c i é t é de 
c o n s o m m a t i o n » . Comment ne pas être f rappé qu'elle 
choisisse préc isément le terrain des rapports dans 
l'entreprise pour glisser son nouveau modèle de 
collaboration de classe ? C'est p réc isément sur ce 
terrain que porte la prise de conscience ouv r iè re I 

Seulement l'appel à la collaboration à la sauce 
Sudreau ne suffit pas. « J e suis le seul prés ident é lu . 
Et j 'ai été élu pour le changement dans l'ordre que je 
c o n d u i r a i . . . » disait-il. Changement? Oui, en quelque 
sorte : 1,5 million de c h ô m e u r s au lieu de 600 000... 
L'ordre, c'est plus sér ieux. Chaque jour nous apporte 
de nouvelles déf in i t i ions giscardiennes de ce mot : 
flics contre les grév istes , justice contre syndicats. 
Cour de Sûre té contre militants, modification des 
textes mêmes de la loi. Tout cela se r é s u m e en un 
mot : attaques contre les l ibertés démocrat iques de 
la classe ouv r iè re , bien plus que contre cette 
« g a u c h e » , qui, fondamentalement a les m ê m e s 
craintes. La campagne déc lenchée par M 1 Ponia 
towski sur la « s é c u r i t é des F r a n ç a i s » est là pour nous 
rappeler la vér i table nature de cet « o r d r e » . 

« R é f o r m e de l 'ent repr ise» et « o r d r e » sont indisso­
ciables, la p remière n'étant que la fumée dest inée â 
entourer le deux ième. Mais c'est préc isément pa rce 
que la bourgeoisie est ob l igée de jouer sur ce terra in 
qu'elle montre sa faiblesse. Elle pense conjurer le 
mouvement d'ensemble auquel nous aspirons tous . 
Elle croit ménager son avenir. Il suffit de penser à ces 
cinq jeunes ouvr iè res , carbonisées dans leur us ine de 
Clér ieux ( D r ô m e ) , « p o u r la p r o d u c t i o n » pour être sûr 
que l'avenir, c 'est la disparition de cet te soc iété 
d'exploitation. 

E r i c B R E H A T 

Après le dépôt de bilan 

LES IIP ENGAGENT 
LA POPULARISATION 

Avant-hier, la partie de 
cache-cache continuait : in­
formation, puis contre-infor­
mation... Bilan déposé, puis 
à nouveau démenti, enfin 
reconfirmé ce matin. 

Hier matin, à l'Assemblée 
Générale, le ras-le-bol com­
mençait à se faire sentir 
sérieusement. Les choses 
sérieuses ont commencé. Il 
s'agit d'engager, sans tarder, 
une large campagne de po­
pularisation. C'est en ce sens 
que furent d'emblée organi 
sées des équipes pour se 
tendit) <JUA outrée;» de la viiio. 
avec tracts et banderoles, 
engager la discussion avec 
les travailleurs. 

Le matin, trois routes 
d'accès à la ville étaient 
occupées par les Lips : la 
route de Vesoul. celle de 
Dôle et celle de Belfort. La 
mobilisation ne faisait pas 
défaut. A l'origine de cette 
action en effet, le souci des 
Lips. de se rendre compte de 
la solidarité des autres travail­
leurs, de sentir, au-delà de la 
longue lutte de 73, quel écho 
ils peuvent rencontrer aujour­
d'hui en France. C'est pour­
quoi tout le monde était sur 
les routes, observait les réac­
tions des travailleurs, des 
camionneurs, des gens en 
voiture, commentant au fur 
et à mesure. Les banderoles 
annonçaient la situation 
«mille emplois menacés», 
«maintien des emplois». Suite p. 4 

LIBAN 
Intervention 
syrienne 
Menaces 
sionistes 

/ r.'.s divisions syriennes sont i intervenus, m.ns 
/iryiniifti, les milivvs progressâtes restent vHjtlantes. 
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Mme Saunier Séïté après 
avoir regretté sur Antenne 
2 le débordement de l'UNEF 
{PCF ) a reçu aujourd'hui 
l'UNEF Soufflot (trotskis­
te l , groupuscule concurrent 
du premier dont l'impuis­
sance est notoirement con­
nue. Un peu plus tard, 
c'était au tour de la FEN. 

Les étudiants jugeront du 
sérieux de cetto négocia­
tion : sortant de l'entrevue, 
le trotskiste de l'UNEF 
déclarait «Le secrétaire d'É­
tat a changé de ton. l'arrêté 
sera reporté jusqu'à ce que 
tout le monde soit d'accord 
sur son application (sic)» . 

t2 h 3 0 : une dépêche du 
Secrétariat d'État indique 
que la réforme du second 
cycle sera appliquée dans 
les temps prévus I 

12 h 50 : la dépêche de la 
FEN : « L a réforme du 
second cycle est rapportée 
â une date ultérieure». 

Les speakers de la télévi-
tion reconnaissent que la 
journée a été confuse mais 
que l'essentiel c'est l'enga­
gement du dialogue. 

Ce petit jeu de cache-ca­
che, témoigne sans doute 
de la volonté de Madame 
Saunier Séfté de «décris­
per» le mouvement sur les 
conseils de Giscard. 

Mais en l'occurence, la 
farce n'a fait que des 
victimes et sans doute Alice 
devra t elle bientôt envisa­
ger une reconversion. La 
vigilance, cependant, s' im­
pose. Cette parodie de 
négociation n'est pas indé­
pendante de la tentative des 
UNEF et du S N E S - S U P de 
prendre en mains le mouve­
ment pour l'engager dans le 
sillage du programme com­
mun. 

Demain, les étudiants 
socialistes, vendredi seule­
ment l 'UNEF IPCF) faisant 
sans doute anti-chambre 
pour faute d'avoir été dé­
bordée, le pouvoir cherche 
à redorer le blason de ces 
gens pour pouvoir négocier 
sur la base de leur pré­
tendue représentativité. 

suite p. 6 

voir notre reporta­
ge à Vincennes p. 6 
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ENQUÊTE ET R E P O R T A G E 
Après la fusillade de Montredon 
OÙ EN EST LE MOUVEMENT VITICOLE ? 

(2) CE QUE REPRÉSENTE 1907 
POUR LES VITICULTEURS AUJOURD'HUI 

Quand on pense aux v i t iculteurs languedociens, à 
leurs d i f f icu l tés , à leurs lut tes , l 'année 1907 surgit 
à la mémoi re c o m m e un point de repère. Date 
importante aussi car elle représente l 'entrée de la 
v i t iculture languedocienne dans u n état permanent 
de c r ise (pér iodes de rémissions alternant avec des 
pér iodes de m a r a s m e allant s 'accentuant jusqu 'au 
point actuel ) . Etat de c r ise qui s e mani feste par un 
engorgement du marché -trop de v in - entra înant la 
mévente -le vin reste dans les c u v e s des v ignerons-
et la chute des prix -le v in vendu l'est à un prix 
r idicule- . C r i se de « s u r p r o d u c t i o n » disent les tech ­
nocrates bourgeois. I l faut regarder cela de p rès . . . 

Une tactique ancienne 

» m 

1907 
1907... le vin ne se vend 

pas, le vin de s'est jamais 
aussi mal vendu : les prix 
sont trois fois moins élevés 
qu'il y a quatre ou cinq ans. 
Pour les viticulteurs, c'est la 
misère. En mars 1907, une 
centaine d'entre eux part 
d'Argelliers, et va déposer le 
cahier de doléances à la 
préfecture de Narbonne. Un 
pays tout entier se reconnaît 
dans ce geste. Partout nais­
sent des comités de défen­
se : une trame serrée dont 
aucun village n'est absent. 
Les hommes qui voient leurs 
enfants souffrir de la faim, 
réclament «du pain ou du 
plomb». Des gros rassemble­
ments vident littéralement 
l'arrière du pays : 150 000 
manifestants en mai 1907 à 
Béziers, plus de 500 000, un 
demi-million, en juin, à Mont­
pellier. Un journal : le Tocsin, 
journal de la révolte, donne 
les nouvelles et entretient 
l'enthousiasme. Face à cela, 
les gouvernants bourgeois 
temporisent. La colère s 'ac-
croit, et la conscience aussi. 
Les socialistes prennent la 
direction du mouvement . 
Leur leader, le docteur Fer-
roul, maire socialiste dit 
révolutionnaire, est arrêté le 
19 juin. La ville se soulève, et 
la campagne vient à sa 
rescousse. Les rues se cou­
vrent de barricades, c'est 
l'insurrection. Les cuirassiers 
chargent : un massacre. Mais 
toutes les troupes ne mar 
chent pas. Des mutineries 
ont lieu au centième et au 
douzième de ligne. Le 20 juin, 
les soldats du 17ème de 
ligne mettent la crosse en l'air 
et chantent l'Internationale ; 
les fils de vignerons ne tirent 
pas sur des vignerons... 

Dès lors, la bourgeoisie 
locale se mit à craindre. La 
révolte populaire ne travaillait 
plus à défendre les intérêts 
des producteurs de vin, donc 
des gros. La révolte populaire 

prenait son propre destin en 
main. C'en était trop... 

«La mutinerie du 17ème, 
c'est le point critique du 
mouvement. A ce moment 
décisif de la révolte du midi, 
les intérêts vitaux des gros 
capitalistes étaient directe­
ment en cause. Il est clair que 
le mouvement ouvrier, les 
paysans pauvres, les pay­
sans-soldats commençaient à 
dominer le mouvement. Dès 
lors, les gros propriétaires 
n'acceptaient plus de mettre 
en péril leurs intérêts. La 
ligne opportuniste du Parti 
Socialiste était déjà capitu-
larde. Gros propriétaires ré­
actionnaires, les socialistes 
opportunistes ne pouvaient 
admettre le geste du 17ème. 

Les uns et les autres ne 
cherchèrent donc plus qu'à 
empêcher le mouvement de 
s'accentuer dans la lutte pour 
les véritables intérêts des 
vignerons. Devant le danger, 
le bloc de classe se recons 
titua des gros propriétaires 
réactionnaires, aux socialis­
tes opportunistes, en passant 
par les radicaux. La politique 
de Marcelin Albert allait servir 
à protéger les intérêts des 
gros (Marcelin Albert, leader 
des agriculteurs, monte à 
Paris pour discuter avec Cle­
menceau, qui le ridiculise, en 
lui donnant 100 F pour payer 
son billet de retour). 

Le Comité de Défense 
Viticole de Béziers exprima 
nettement ses intérêts en 
intervenant pour faire rentrer 
à la citadelle les mutins du 
17ème, après promesse du 
général Bailloud qu'aucune 
sanction ne serait prise. 
Première réponse : dès le 23 
juin, il était envoyé à Gap 
puis à Gassa en Tunisie». 

Extrait de l'ouvrage d'An­
dré Marty, à la gloire des 
lutteurs de 1907. Ed. Norman 
Béthune 

Diviser pour mieux réprimer 

Les m a s s e s languedo­
c iennes soulevées en 1907 
c r i e n t « n o n a u x f r a u ­
d e u r s » . Le vin ne se vend 
pas. disent - i ls . parce que 
le v in fabr iqué, le v in 
a l longé par de l'eau et du 
sucre , concur rence le leur. 
L a fraude est l 'ennemi 
pr incipal . Dans les mani ­
festat ions, des mil l iers et 
des mil l iers de bouches 
v i tupèrent contre l 'eau, 
contre le s u c r e , la mélas­
s e . . . Face à c e l a , le pou­
voir bourgeois joue son 
mauvais j eu habituel 
diviser pour mieux répri ­
mer . « S i nous proscr ivons 
le sucrage , d i t -on aux 
v i t icu l teurs , que vont de­
venir les producteurs de 
betteraves du Nord de la 
France ? Vos attaques 
contre le sucre signifie la 
misère d'autres produc­
teurs c o m m e vous I » 

L a press ion à partir de 
tels a rguments fut s i forte 
qu'elle provoqua une mise 
au point très étudiée du 
président de la chambre 
de c o m m e r c e de Narbon­
ne ! 

CONTRE L'ARGUMENT DE L'OPPOSITION DE 
L 'AGRICULTURE DU MIDI A V E C C E L L E DU NORD : 

« Il faut que cette vérité éclate aux yeux de tous, qu'il n'y 
a pas, qu'il ne peut y avoir d'antagonisme d'intérêts entre 
les agriculteurs du Nord et ceux du Midi. La viticulture, la 
fortune d'une grande partie de la France, sont tenues en 
échec par une industrie concentrée dans peu de mains, 
puissantes il est vrai, celles des sucriers » . 

«Et, après avoir argumenté qu 'une propriété ne peut être 
exploitée en betteraves que sur J/4ou J/5de sa sudace, le 
rapport explique « qu'en cas de crise sucrière. l'agriculteur 
ne saurait être atteint que dans le 1/4 ou le 1/5 de sa 
propriété » , qu'il pourrait remplacer par un autre moyen 
d'assolement I pommes de terre et topinambours ) . Et de 
conclure : « Que l'on ne nous parle donc plus de deux 
agricultures hostiles et opposées, que l'on nous dise, ce qui 
est la vérité, qu'il y a d'un côté la viticulture qui meurt, 
entraînant la ruine de tout le Midi, d'un autre côté, 
l'industrie sucrière qui veut continuer à s'enrichir». 

Aujourd'hui, en 1976, les viticulteurs qui font un vin de 
qualité comme ceux des Corbières et de nombreuses 
autres régions du Midi viticole disent dans le même sens : 
« Que l'on ne nous fasse pas croire que le petit viticulteur 
italien est notre ennemi, alors qu'il subit comme nous la 
même exploitation et qu'il a le même ennemi : le négoce 
soutenu par le pouvoir » . 

La lutie contre les frau­
deurs en général, sans aucu­
ne analyse de classe, a 
permis à Clemenceau d'es­
sayer de diviser les petits et 
les moyens viticulteurs, et les 
petits betteraviers du Nord. 

De telles manœuvres de 
division sont encore aujour­
d'hui courantes : tt si nous 
empêchions les vins italiens 

de rentrer, disait il y a quel­
ques mois encore le gouver­
nement français, les Italiens 
ne vont plus acheter de pro­
duits agricoles français. Viti­
culteurs, vous travaillez donc 
contre tes éleveurs de 
veaux »... Cette manœuvre a 
heureusement avorté. 

En 1975. la bataille au sein 
du CRAV n'a pas été facile 
pour montrer que les barra­

ges et les mots d'ordre chau­
vins et anti-touristes ne gê­
naient absolument pas les 
vrais ennemis de la viticultu­
re. Aujourd'hui, en 1976. les 
viticulteurs qui font un vin de 
qualité, comme ceux des 
Corbières, et de nombreuses 
autres régions du Midi viti­
cole disent, parce qu'ils ont 
compris la leçon de 1907, 
dans le même sens : tt qu'on 
ne nous fasse pas croire que 
le petit viticulteur italien est 
notreennemi, alors qu'il subit 
la même exploitation et qu'il 
a lo même ennemi, un 
négoce soutenu par le pou­
voir «. • 

L a lutte contre les négo­
ciants qui s'est développée 
ces derniers mois, et à travers 
elle, la prise de conscience de 
la collusion des gros proprié­
taires avec les trafiquants, 
avec la bénédiction du régi 
me capitaliste actuel, remet 
en cause l'unité de façade 
des gros et des petits viticul­
teurs. Les opérations da 
commandos chez les gros 
négociants sont très dange­
reuses pour les < capitalistes 
terriens et industriels parce 
qu'elles permettent aux petits 
paysans et aux ouvriers de 
comprendre qu'ils ont le 
même ennemi de classe. 

Cette leçon encore, qui est 
une leçon de 1907. est en 
train d'être comprise par les 
viticulteurs occitans. 

Qui est responsable de la 
surproduction 

Revenons à 1907. Depuis 
le début du siècle, la machi­
ne ne tourne plus à plein 
comme avant : le vin se 
vend mal. les prix baissent 
et s'effondrent. En quelques 
années, le prix du vin pris à 
la propriété, passe de 25/30 
francs l'hectolitre, à moins 
de 10 F. Pourquoi ? On ré 
pond : A cause du vin «al ­
gérien» Isix millions d'hecto­
litres entrés en France en 
1906) et à cause du vin 
«trafiqué» Idu vin allongé 
avec de l'eau et rehaussé 
avec du sucre). Ces prati­
ques s'étaient répandues les 
années précédentes, immé­
diatement après la crise du 
phylloxéra, quand le vin 
manquait par manque de 
vigne (dans le département 
de l'Hérault, la vigne tombe 
de 229 000 hectares en 1869 
à 47 000 en 1885 !|. De plus 
elles intéressaient particuliè 
rement le lobby des bette 
raviers du nord qui trou 
vaient dans le sucrage du 
vin un débouché facilo pour 
leur production. 

Le pouvoir bourgeois va 
donc tenter de détourner 
l'attention des viticulteurs. Il 
va les braquer sur ces élé­
ments (fraudeurs et Algérie) 
pour qu'ils ne s'attaquent 
pas à la vraie cause. Et ceci 

d'autant plus hypocritement 
que Clemenceau est soute­
nu par les députés du club 
betteravier du nord I (cf. 
article ci-contre). 

LA SPECULATION 
C A P I T A L I S T E DEMOLIT L E 

LANGUEDOC 

La cause ? : La spécula­
tion capitaliste. La crise du 
phylloxéra ne l'a pas arrêtée. 
Au contraire. La lutte contre 
cette maladie de la vigne et 
les replantations demandent 
des capitaux considérables. 
De nombreux petits viticul­
teurs des coteaux des garri 
gues- doivent abandonner 
leurs vignes, parfois leur 
village. Dans les plaines au 
contraire, à coup de mil­
lions, des vignes de plants 
résistants sont constituées. 
La période après la crise du 
phylloxéra accentue de fa­
çon très sensible la supré­
matie de la grande propriété 
et c'est cette grande pro­
priété qui va entraîner le 
pays dans la monoculture 
intégrale et dans la course 
toile au rendement. 

C'est le moment où les ( 

Rothschild, les Hentch, les 
Péchiney s'allient aux gran­
des i• i i i • 11.• • -. locales. C'est le 
moment où s'accentue le 

mouvement qui va faire 
qu'entre Rhône et Aude, 
Paris détient plus de terre 
que Montpellier. lAu début 
du 19* siècle. 51 000 hec 
tares appartenaient à des 
propriétaires extérieurs à la 
région, en 1960. ce seront 
171 000 hectares -accroisse 
ment de 2 4 0 % I) . Pour que 
les capitaux investis se re­
produisent il faut produire, 
produire le maximum.. . La 

viticulture devient «indus-
- trielle». C'est l'emprise di­

recte du capitalisme qui a 
fait entrer le Languedoc 
dans la folle mécanique de 
la «surproduction». S i les 
petits viticulteurs souffrent, 
se battent et meurent depuis 
plus de 50 .ans, c'est la 
main-mise capitaliste sur la 
terre languedocienne qui an 
est responsable. L'ennemi, 
la cible : la voilà. 

André Cazes, un des principaux leaders des 
Comités d'Action Viticoles, parle : 

«La révolte de 1907 a profondément marqué, et 
continue de marquer tout le Midi viticole. Un lectemr 
aura pu s'en faire une idée, hélas très partielle et 
atténuée, en regardant le feuilleton télévisée ttCms 
grappes de ma vigne». Il faut comprendre que ce 
sont les leçons tirées de 1907 qui ont guidé toute la 
politique viticole de nos organisations profession­
nelles, et que les événements eux-mêmes restent 
dans les mémoires. A chaque grande manifestation, 
on évoque à nouveau 1907, des gens viennent avec 
des drapeaux de l'époque ou des pancartes, les 
mairies ont pieusement conservé les souvenirs. 
Ainsi, tout près de Leuc, a Couffoulens, dans la salle 
de réunions, il y a un grand tableau accroché au mur 
où l'on voit MarcelHn Albert tirer l'oreille du 
Président Lebrun : « A p r è s aquela data, ne coldra pas 
mai promettre ! » {«Après ce jour là, plus de 
promesses I»). 1907, c'est donc notre histoire à nous, 
notre mémoire collective, un morceau de la carte 
d'identité de chaque viticulteur...» 

Extraits du livre «La révolte du Midi», 
fait par le Comité d'Action Viticole, 

éditions «La France sauvage» • Page26 
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POLITIQUE 
RIPOSTE CONTRE LES 
ATTEINTES AUX LIBERTÉS 
Décident les avocats du M.A.J. 

I N T E R V I E W DE M ' B E R T R A N D D O M E N A C H . M E M B R E DU M O U V E M E N T , 
D 'ACTION J U D I C I A I R E ET D U C O L L E C T I F DE R É D A C T I O N DE LA R E V U E « A C T E S » 

Le congrès du MAJ s'est tenu à Toulouse, les 9, 10, 
11 avril 1976. Les débats très riches ont porté sur 
l'analyse des «nouvelles formes et des nouveaux 
lieux de répression». Un rapport introductif a été 
présenté par Michel Napal qui faisait ressortir que les 
libertés sont actuellement menecées d'une part par 
la mise en vigueur de nouveaux textes de procédure 
pénale, qui s'inscrivent dans une ligne historique qui 
est le rétrécissement des garanties individuelles et 
collectives, et par de nouveaux moyens de répression 
qui sont le contrôle disciplinaire, le contrôle social 
fait par des institutions privées, sous le couvert de 
fichiers et enfin un transfert de la compétence 

judiciaire à la compétence administrative et notam­
ment en matière de licenciement collectif et en 
matière do droit du travail. 

—Le Quotidien du Peuple : 
Sur quoi ont porté les débats 
du congrès ? 

- B . D . Les débats du 
congrès ont porté sur le fait 
de savoir si cette répression 
était qualilativement et quan­
titativement dïlférente de cel­
le que nous avons connue et 
s'il y avait effectivement une 
«fascisationndel'appareil d'E­
tat. Sur le premier point, il a 
été répondu que oui. Les 
textes soumis au Conseil 
d'État et au Conseil des Mi­
nistres montraient qu'on 
allait fouiller les véhicules et 
qu'on allait pouvoir appré­
hender quelqu'un sans qu'il y 
ait eu un commencement 
d'exécution d'un acte délic­
tueux quelconque, mais sur 
une simple intention. Il y a là 
un phénomène nouveau, lié à 
la campagne sur la sécurité 
de Poniatowski ; on amène 
sur le plan juridique un 
concept idéologique, celui de 
la «sécurité». Ainsi il y a aussi 
un changement qualitatif de 
la répression, puisqu'au con 
cept de liberté, on substitue 
peu à peu celui de sécurité. Il 
est désormais possible qu'on 
arrive prochainement à l'ap­
parition du mot «sécurité» 
comme norme juridique dans 
de prochains textes. Aussi, le 
M A J a décidé de lancer une 
campagne nationale sur le 
thème de la «sécurité et des 
libertés». En effet, il est 
apparu que la bourgeoisie n'a 
plus confiance dans son ap­
pareil judiciaire, du fait de la 
politisation de celui-ci, grâce 
principalement au Syndicat 
de la Magistrature, et cher­
che d'autres terrains de ré­
pression, un terrain discipli­
naire, un terrain social et 
administratif. 

— QdP : Comment voyez-
vous la logique de crise de la 
répression exercée par la 
bourgeoisie ? 

- R . D . : Il y a une crise 
sociale, économique mais 
aussi idéologique. Au niveau 
de l'institution judiciaire, il y 
a peu à peu changement de 
la norme : la compétence des 
juges d'instruction est recon­
nue au niveau national, alors 
qu'avant il fallait passer par 
des commissions rogatoires. 
C'est-â-dire qu'on leur donne 
la même compétence qu'aux 
juges de la Cour de Sûreté de 
l'État ! La répression monte 
« e n amont» , c'est-à-dire une 
personne qui a dans sa 
voiture un pistolet et qui est 
arrêtée devant une banque 
pourra être arrêtée, même si 

la banque est fermée ! On 
assiste à une nouvelle défini­
tion de l'intention et de l'acte 
préparatoire. C'est une nou­
velle répression qui peut at 
teindre tous les militants 
politiques qui ont des tracts 
ou des affiches dans leur 
voiture. 

— QdP : Comment envisa­
gez-vous la riposte à ces 
nouvelles atteintes aux liber­
tés ? 

- R . D . : Le Mouvement a 
décidé de lancer une campa­
gne nationale sur le thème de 
l'atteinte aux libertés par la 
campagne sur la sécurité. 
Nous éditerons rapidement 
une brochure pour dévelop­
per l'analyse et avancer une 
plate-forme pour prendre 
contact avec les organisa­

tions des travailleurs et les 
organisat ions d 'ex t rème-
gauche. Les travailleurs vi­
vent quotidiennement cette 
répression, il faut analyser 
plus au fond cette répression, 
les nouveaux concepts qu'el­
le met en avant, comme la 
dél inquance : a ins i , par 
exemple, les militants politi 
ques pourront être considé­
rés comme des «déviants», 
des marginaux, dont il faut se 
débarrasser au nom de la 
«sécurité». . . Nous voudrions 
que les organisations de tra­
vailleurs prennent nettement 
plus clairement position 
qu'elles ne l'ont fait jusqu'à 
présent contre les nouveaux 
text.es soumis au Conseil des 
Ministres. Au congrès, nous 
avons employé les mots de 
«guerre civile sans arme» et 
de «désobéissance civile» 
dans la mesure où la bour­
geoisie prend l'initiative de la 
répression, qu'elle «criminali 
se la vie politique». Face â 
cette menace, les organisa 
tions de travailleurs doivent 
réagir plus violemment. Au 
total, les débats de notre 
congrès ont été très riches I 

Cahiers d'Action Juridique 
Editions Solin 

1, rue des Fossés-St Jacques 
Paris - 5° 

QUAND E. MAIRE 
ACCUSE LA CGT 

A la veille de la nouvelle rencontre au sommet, 
CGT-CFDT, les déclarations d'Edmond Maire, lors de 
la conférence de presse de la CFDT, tenue au début 
de cette semaine, confirment l'éclairage différent 
que l'une et l'autre directions confédérales donnent 
aux luttes actuelles, et renvoient du même coup à la 
tactique différente suivie par le P«C»F et le PS face 
aux luttes d'aujourd'hui ' 

Accusant la CGT de privi­
légier les actions solitaires au 
détriment de l'unité d'action, 
Edmond Maire affirmait que 
« le renforcement de l'une ot 
l'autre centrale, passe par 
l'unité d'action et non par 
l'action solitaire». C'est une 
attaque à peine voilée contre 
les derniers rassemblements 
organisés à Paris par la CGT 
du Livre, du spectacle... , et 
contre la campagne de recru­
tement («3 millions d'adhé­
rents) lancée récemment par 
la CGT . Ce que reproche la 
direction de la C F D T à celle 
de la CGT ce serait d'avoir 
«un comportement plus poli­
tique que syndical. S i la CGT 
met davantage l'accent sur la 
cohésion et la discipline, 
c'est qu'en accord avec le 
parti communiste, elle se 
prépare à maîtriser un grand 
mouvement social au service 
de leur stratégie commune. 
Pour la CGT. le but de 
l'action parait être le succès 
de la gauche et du program 
me commun plutôt que la 
défense des revendications. 

face au patronat». 

Tiens donc ! M' Maire qui 
on 74 avait mis tous ses efforts 
pour impliquer la CFDT dans 
le soutien à l'union de la 
«gauche» et au programme 
commun, reproche à Séguy 
de poursuivre cette* politique 
aujourd'hui : Maire en vient à 
opposer la lutte revendicative 
au soutien au programme 
commun. Voilà un premier 
aveu, même s'il n'est pas 
complet I 

Mais ce que les travailleurs 
aimeraient bien connaître, 
c'est pourquoi la direction 
CFDT se méfie tant d'une 
exploitation «politique», 
comme dit Maire des luttes 
des travailleurs. Quand il 
s'agit de construire un 
« g r a n d parti soc ia l i s te» , 
quand il s'agissait de four­
voyer l'organisation syndicale 
des travailleurs dans les 
«assises pour le socialisme» 
de Mitterrand, Edmond Maire 
et ses compères de la direc­
tion confédérale, ne manifes­
taient pas la même crainte ; 
au contraire, ils manifestaient 
une ardeur sans-gêne pour 
imposer cette orientation aux 
sections qui la refusaient, 
n'hésitaient pas à déclencher 
la chasse aux syndicalistes 
qui refusaient précisément 
cette «polit ique» là ! 

En fait, on ne peut com­
prendre l'attitude d'Edmond 
Maire si on la sépare de celle 
du P S , pour lequel il s'est fait 

LE PCF PRÊTE MAIN FORTE À HABY 
CONTRE PAPINSKY 

Dé/à, lors de la grève de fa 
faim qu'avait menée l'institu­
teur Papinski pour exiger sa 
réintégration dans l'éduca­
tion nationale, le PCF s'était 

plutôt fait remarquer par ses 
tentatives de sabotage de la 
lutte que par son soutien. Il y 
a eu encore plus révélateur 
depuis : la municipalité de 

VILIE DE HOMECOURT 
54310 

Cêolon a* HOMLOUTIT 

i» — 1 9 . MARS 1976 

inspirai* : (M} main m ua\n 

CG/Qv/OT-810 

Monsieur Jacques PAPINSKI 
Boîte Postale n« 18 

54310 - MOM-ICOUBr 

Aubourg 
SAINT GEBVAIS 
Î 3 ? 4 0 - S i ANOPE OE C U B Z A C 

Monsieur ( 

J'oi l 'hsmeurde vous faire camaftro que, b ta suite 
du jugement O J I a ete irondu la 1 " octobre 197} el qui vous o At6 
signif ié, | * ai lait procéder-) 1 4 mardi 16 murs. î i la l ibération 
du logement que vous occupiez â r F c ô T T j o l i o t - C u r i e , « I 
contormemont tir ter?*»* auail Jugcient por la voie d* Maftro 
QLABAY , hu lu le r dn Justice a BRIE Y . 

Je VÛ-JS prtîciae que tojà VOS effets oorsonnefs. mobilier! 
ot outres, jnt éto" romlses dons un local de l 'Ecole Jean-Jaurès 
rue Posteu- à HCMECOURT. 

V > J S 'îûunaitaft bormo réception de la présente, recevez, 
Monsieur, mes salutations distinguées. 

M , i 

RpSGtORGF 

Homecourt, contrôlée par le 
PCF, avait requis son expul­
sion du logement qu'il occu­
pait à l'école Jo/iorCurie. 
Ceci se déroulait pendant la 
grève de la faim. Le tribunal 
de grande instance accorde 
cette expulsion, le 1" Octo­
bre 75. 

Lorsque le mouvement de 
soutien populaire s'est déve­
loppé autour de Papinski, le 
PCF, qui n'avait à l'époque 
que le mot liberté à fa bouche 
( c'était la préparation du 
22 * Congrès ) , fait mine de 
revenir sur sa décision, par 
l'intermédiaire de la section 
d'Homécourt. 

Or, le 16 mars, en l'absen­
ce de Papinski, le maire de 
Homecourt, Grosgeorge «li­
bère» les locaux, c'est-à-dire 
fait évacuer toutes les affai­
res de Papinski... Les faits 
valent plus que les déclara­
tions d'intention I Et les faits 
prouvent que les «libertés» 
ilé fendues par le PCF ont vite 

fait de se transformer en 
répression, vis à vis de tout 
ce qui gène son projet de 
«capitalisme à la française». 

iRép. Lorrain - 24 Nov. 75) 
PROBLEMES REGIONAUX 

E T LOCAUX A LA SECTION 
DU P.CJT. 

Sur le plan local, lo cas de M. 
Papinski B été également évoqué ; 
il résulte que le P.C.F. est en oppo­
sition fondamentale avec les orl;n-
talions du gouvernement en ma titre 
d'éducation nationale. 

S'ils ne p a r t i r a i ptt l té rnnerp. 
lions de M Papinski dans ce dn-
malnr, les dirigeants de le section 
estiment » inadmissible qu'il soi! 
brimé pour çîrc en désaccord avec 
} u autorités oi' lcielîes ». 

Ils ont ajoute que c'était pont le 
respect de la liberté d'expression 
entre autres, qur le P.C. F. avait 
édité un* déclaration de* Tibcrtés 
£firanlissant . chaque ciioycn 1* 
droit et le respect de aes opinions. 

Enfin, et en ce qui concerne le 
logement de fonction quo M. Papin­
ski occupe, les cirigeer.ts ce la ser-
tion d'Homécourt du P.C.F. ponsen-
que le conseii munie ip*] doit reve­
nir sur »* décision. 

L E TOUR DE FRANCE DE J A C Q U E S PAPINSKI 
A chacune des dates indiquées. Papinski participera à 

des réunions où seront discutés, en particulier, des 
problèmes de l'éducation nationale, de la fonction de cette 
«institution», et de la répression exercée contre les 
enseignants qui refusent de se prêter à cette fonction. 

• Mercredi 14 avril Ecole Normale Sup. St Cloud 
• Jeudi 15 Avril Laval IMayennel 
a Mardi 20 Avril Ecole Normale de Douai 
• More. 21 A v r . t A M ) Librairie «94» ICreil) 

Arras 
Nancy 
à la cartoucherie de Vincennes. 

Merc. 21 Avr. (soirl 
Jeudi 22 ei ven. 23 
Et pour lo t'"' Mai 
pour la féte de Rebelles ! 

depuis deux ans le sergent 
recruteur zélé. Le P S estime 
que la conjoncture politique 
lui est électoralement favora­
ble : les sondages, les pré­
cédentes élections cantona­
les, révêlent la progression 
du P S au détriment des partis 
au pouvoir, comme de ses 
alliés. Les législatives de 78 
laissent prévoir un succès du 
P S qui espère accéder au 
gouvernement avec le 
P « C » F , même au sein d'une 
autre coalition. Parti charniè­
re, il compte bien devenir 
l'arbitre du jeu politique 
bourgeois. Aussi ne se soucie-
t-il guère de voir le P « C » F 
renforcer ses positions en 
mettant à profit le mouve­
ment de lutte des travailleurs, 
et sa volonté d'y imposer son 
point de vue. La campagne 
de la C G T pour 3 millions 
d'adhérents, les actions pro­
pres de la CGT pensées au 
niveau confédéral, l'effort du 
P « C » F pour son implantation 
dans les entreprises, tout cela 
renvoie à la même volonté 
des révisionnistes d'être prêts 
le moment venu à dévoyer le 
mouvement d'ensemble des 
travailleurs vers les intérêts 
spécifiques du P « C » F au sein 
de la «gauche» . 

Voilà le fond, bien sordide, 
de la nouvelle querelle Sé­
guy Maire. Les travailleurs 
doivent en tirer une conclu­
sion claire : l'offensive qu'ils 
préparent contre la bourgeoi­
sie va affronter l'hostilité du 
P S , et les tentatives du 
P « C » F sous couvert de sou­
tien et d'extension du mou­
vement à le subordonner à 
ses intérêts propres. S e 
démarquer déjà de ces partis 
bourgeois, refuser défaire les 
frais de la querelle P S - P « C » . 
c'est une des conditions du 
succès de cette offensive. 

http://text.es
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L U T T E S O U V R I E R E S 

Suite 
de la page 1 

LES LIP ENGAGENT LA 
POPULARISATION 

MILLET SUR LA SELLETTE 

Sur La route de Dote, une 
surprise, [on ne l'avait pas vu 
depuis un bon bout de 
temps) Millet, voilà Millet, le 
directeur général de l'usine, 
dans sa modeste R 5. (Il 
devait dire : «Par les temps 
qui courent, il n'a pas les 
moyens de s'en payer une 
plus grosse»;. Evidemment. 

l'entrée de l'usina, il se trouve 
A nouveau encerclé par une 
cinquantaine de travailleurs 
qui le somment de s'expli 
quer devant tout le monde et 
pas seulement avec les délé­
gués. Le bureau où il s'est 
rendu est alors investi par un 
groupe de travailleurs. Il va 
s'expliquer devant les Lips. 
De ce côté lé, ce que veulent 
les travailleurs, c'est dénon-

gcoisie pour justifier l'inter­
vention dos flics. • et être 
rendus responsables du dé­
pôt de bilan. «Alors ? Quelle 
chanson allez vous nous 
chanter au/ourd'hui ?» C'est 
un peu lo sons des questions 
poséos. Millet : «Je ne suis 
pas là pour faire de la 
provocation, mais pour régler 
des affaires courantes. Je 
dois ouvrir un compte en 

las Lips l'arrêtent et le 
pressent de questions : 
«Ouest-ce que vous venez 
faire ici ?», «Qu'est-ce que 
vous êtes capables de nous 
proposer ?». Pour toute 
réponse, un geste de mé­
pris : Millet leur propose sa 
baguette de pain I Arrivé à 

cer les pouvoirs publics, les 
actionnaires de Lip. les accu­
ser pour qu'ils en finissent 
avec leur partie de cache ca 
che. Le séquestrer ? Le 
mettre dehors ? Il n'en est 
pas encore question. Les 
ouvriers ne veulent pas don­
ner d'arguments à la bour-

banque pour payer les four­
nisseurs». Et il ajoute » qu'il 
rend hommage à tous les 
efforts de sagesse et de 
compréhension des Lips pour 
sauver t'entreprise depuis 
deux ans». Ce â quoi les 
travailleurs répondent : «Oui 
et alors, c'est ça la récom­

pense I De qui sa moque t 
on ?» 

« I L S N'ONT P A S FINI 
DE NOUS E N T E N D R E » 

L'après-midi, trois nouvel 
les routes sont barrées. On 
diffuse las tracts avec déter­
mination. Montrer que les 
Lips sont bien toujours les 
mômes : «Tenez, vous le 
lirez, c'est sûr ?» Ce n'est 
pas rare que les véhicules 
s'arrêtent pour dire : «Vous 
avez raison, on est de tout 
cosur avec vous, ils veulent 
encore vous avoir, mais c'est 
pas possible d'accepter ça, 
mille emplois supprimés, 
c'est pas normal, c'est pas 
juste». Et de rappeler la 
situation de l'emploi qui se 
dégrade, et qui pose le même 
problème à des milliers de 
travailleurs. 

En retrouvant les Lips à 
l'usine, on leur demande ce 
qu'ils pensent de la journée : 
«Ils /ouent tou/ours è cache-
cache, là en haut, on n'y 
comprend pas grand chose, 
on cherche à savoir. Mais ça 
va pas toujours durer Au-
/ourd'hui, notre action a été 
un succès. On va recom­
mencer demain». Au-delà de 
cette certitude qui grandit 
qu'il va falloir mener une lutte 
longue, le sentiment qu'il ne 
faut pas non plus aller trop 
vite : «On s'organise, vous le 
savez. Ils n'ont pas Uni de 
nous entendre, là-haut». 
Mais il s'agit de cerner la 
situation actuefte ca qui la 
caractérise par rapport A la 
situation da 73 pour envisa­
ger la lutte en mettant tous 
nos atouts en jeu. 

Gérard PRIVAT 

Bourgogne-Êlec ironique 

DÉVELOPPER 
LES ACTIONS 
NÉCESSAIRES 
POUR GAGNER 

Hier soir, les négociations 
n'ont rien donné. La direction 
est restée ferme sur les 
miettes qu'elle avait propo­
sées. Une tendance au com­
promis s'est développée en 
suite. De nombreux grévistes 
regrettaient l 'absence da 
perspectives, lo fait qu'on se 
soit cantonné exclusivement 
dans les négociations depuis 
dimanche soir. Il était clair 
que l 'AG de mardi matin était 
décisive. «Allons nous re­
prendre avec des miettes ?» 
ou «Il n'est pas question de 
lécher mais cela suppose de 
renforcer la mobilisation, de 
développer ta popularisa­
tion», entendait-on. Mardi 
matin, jusqu'à la tenue de 
l'assemblée générale, l'en­
semble des grévistes remon­
taient la pente, combattant 
les idées défaitistes, insistant 
sur la nécessité*de faire le 
point de la situation en AG. 

«Il n'est pas question de 
reprendre, on n'a pas fait 
tout ce qu'il était possible de 
faire, c'est maintenant qu'il 
faut y penseru. entendait 
on dans la cantine Comme le 
remarquaient des ouvriers 
après, "c'est la première fois 
qu'il y a un échange aussi 
riche entre nous», «aux AG, 
on avait l'impmssion que 
c'était simplement des réu­

nions d'information». Ce qui 
ressort de cette AG, c'est la 
nécessité qu'il y s de renfor­
cer la mobilisation, de déve 
topper largement la popuia 
risation. En effet, le succès 
du gala de soutien pèsera 
lourd dans la balance contre 
la direction. 

Malgré cela, la logique de 
la «négociation pour la né­
gociation» est apparue. Il a 
été décidé de reprendre 
contact avec la direction pour 
d'autres propositions (qui 
sont en retrait avec le cahier 
de revendication du début 
sur les salaires). L 'AG a voté 
sur cette proposition : uns 
nouvelle rencontre avec la 
direction. Après l 'AG, la 
discussion faisait apparaître 
plus clairement la nécessité 
de renforcer le rapport de 
force, la mobilisation suppo­
sant un travail d'explication, 
de faire des propositions 
allant dans le sens de In lutte. 
Les décisions qui ont été 
prises : collage, tiacts pour le 
gala de soutien, la nécessité 
pour les grévistes de déve­
lopper autour d'eux l'énergie 
nécessaire pour faire se déve­
lopper l'action. Aujourd'hui 
et demain, il s'agit de renfor­
cer ce courant, d'êire vigilant 
par rapport à la tactique qu'il 
faut adapter à la négociation. 

INFORMATIONS 
GÉNÉRALES 

J E A N FOYER 
C O N D A M N É 

L'ancien Garde des 
Sceau», président de la 
Commission des lois de 
l'Assemblée Nationale, 
vient d'être condamné 
pour diffamation en­
vers le Syndicat de la 
Magistrature à 1 000 F 
d'amende et 5 000 F de 
dommages et intérêts. 
Foyer avait publié un 
article dans le «Figaro» 
du 31 octobre 75 où il 
traitait le Syndicat de la 
Magistrature d '« 0 r g a 
nisation syndicale gau­
ch i s te » , véritable « H i é ­
rarchie paral lèle» qui 
pratiqua un noyautage. 
systémat ique et organi­
s é » de la justice I 
L'argumentation du 
Syndicat de la Magis­
trature a consisté à 
mettre en avant son 
rôle positif dans l'évo­
lution de la justice, 
dans la mise en lumière 
de problèmes tels que 
les accidents du travail, 
etc... 

Le tribunal a reproché 
entre autres à M. Foyer 
de s'être laissé aller 
malgré ses hautes fonc­
tions à de ta/s propos I 
Qu'à la même époque 
«France Soir», le «Pari­
sien» aient titré « L e s 
juges s c a n d a l e u x » . « L e 
complot des juges rou­
g e s » ne dérange pas 
pour autant le tribunal. 

LE P R O C È S DU 
MEURTRIER OE 

MOHAMED DIAB 
R E N V O Y É 

Le sous-brigadier 
Marquât, meurtrier de 
Mohamed Diab. étent 
«excusé» pour raison 
médicale, la 11* Cham­
bre de la Cour d Appel a 
renvoyé le procès au 
27 avril. La partie civile 
ne cache pas sa colère 
devant cette nouvelle 
manoeuvre. Il a fallu un 
an pour que Marquet 
soit inculpé, quatre ans 
pour qu'il passe en 
procès, sept mois pour 
qu 'il passe en Appel et 
voilà qu'un simple cer<-
tiflcat médical vient 
encore retarder l'affai­
re I On se demande si 
l'assassin ira un jour en 
Assises ' 

E S S E N C E 

Trois centimes da 
hausse sur l'essence I 

C'est André Coudreau, 
directeur du Service 
des Carburants qui 
nous le promet pour la 
première quinzaine de 
mai. Après les services, 
les produits alimentai­
res, I essence la repri­
se redémarre sec ! 

CONTRE LA REPRESSION, 
SOYONS A L'OFFENSIVE ! 

VILLENEUVE LA GARENNE 

Agression au revolver 
contre un délégué CGT 

CABLES DE LYON - CLICHY 
«LA RÉPRESSION; NOUS 

L'ÉCRASERONS I » 

Oui, l'endroit n'est pas 
sûr. surtout quand vous 
é t a s ouvr ier . . . . immi ­
gré , . . . at da surcroît délé­
gué syndical dans une 
boîte perdue au milieu 
d'une zona industrielle de 
la banlieue nord da Paris. 

A u j o u r d ' h u i , A l f r e d 
C laudéon dans son lit 
d 'hôpital est là pour en 
témoigner . Et pourtant, 
s'il est encore lé, certains 
ont tout fait pour s'en 
débarrasser. 

Il y a un mois. Alfred 
C l a u d é o n , travailleur im­
migré , délégué syndical 
C G T da sa boita (Tedding 
ton A Villenauvel était vie 
t ime d 'une agress ion , 
blessé A la mAchoire. cela 
lui coûtai t un arrêt de 
travail da plusieurs jours : 
les agresseurs ? . . . incon­
n u s ! ' 

Depu is lundi dernier, 
d'autres agresseurs Iles 
mêmes ?) lui font risquer 
bien autre chose qu'un 
arrêt da travai l . . . la m o n I 

Ces individus ont pris la 

fuite après l'avoir blessé 
da plusieurs balles de 
revolver t i rées A bout por­
tant. 

E m m e n é d ' u r g e n c e , 
c'est A « L o u i s M o u r i a r » , A 
Colombes, qu'Alfred Clau­
d é o n a été opéré , et où 
maintenant, il gît dans son 
lit, t ruf fé da tubes de 
plastique. 

Quand nous sommes 
allés la voir. Il était encore 
inconscient l'avis des 
inf irmières sur son état ? : 
«On l'a opéré d'une grève 
blessure au ventre, provo­
quée par quatre balles de 
revolver Maintenant, il 
faut attendre.. .m 

DéjA, en janvier, lors 
d'une grève à l'usine Ted-
dington. A Villeneuve, un 
travailleur avait été blessé 
par un commando dir igé 
par l'un des patrons. 

Il existe an effet des 
patrons qui ont des mé­
thodes bien spéciales pour 
cent rer les t ravai l leurs 
quand ceux-ci s'organi­
sent et luttant. 

Hier matin, la section CGT 
des Câbles de Lyon de Clichy 
appelait à une manifestation 
Contre la répression qui frap­
pe l'ensemble des travailleurs 
des Câbles et, en particulier, 
un délégué et deux militants 
syndicaux CGT (cf. Appel au 
soutien dans QdP da lundil. 

10 heures du matin devant 
les portes des Cables : plu­
sieurs centaines d'ouvriers da 
l'usine, d'autres ouvriers des 
usines de Clichy, Levallois. 
Gennevilliers, panent en cor­
tège dans Clichy ; peu après, 
ils sont rejoints par plusieurs 
centaines d'étudiants de la 
faculté de Nanterre en grève. 
Au total, près d'un millier de 
personnes vont parcourir 
pendant deux heures les rues 
de Clichy ; «Non à la répres­
sion, oui aux revendica­
tions '». «La répresssion, 
nous l'écraserons I». 

Une manifestat ion très 
combative, comme l'annon 
ce la banderole de tète : 
nContre la répression, soyons 
à l'offensive f». Une manifes­
tation qui dénonce le carac-
tèrede classe de la justice :«A 
bas fa justice de cfasse, c'est 
fes patrons qu'il faut con­
damner» lit-on sur une ban 
derole. Une manifestation qui 
marque aussi la volonté des 
étudiants de se mettre au Ser­
vir^ itrt* tni ' i l l lo im i l " «mi-

«Ni chô 
au service 

tenir leurs luîtes 
meurs, ni cadres 
des patrons*. «Ouvriers, étu­
diants, solidarité I» seront 
souvent repris par l'ensemble 
du cortège. 

Devant la mairie, on s'at­
tendait à rencontrer d'autres 
travailleurs des usines de 
Clichy : personne, mis à part 
quelques déléguas at perma­
nents du PCF autour d'une 
voiture-sono. Beau travail, 
pour ceux qui prétendent 
défendre les libertés... mais 
qui veulent isoler les travail 
leurs lorsqu'il s'agit de s'op­
poser à la répression syndi­
cale. Mal leur a pris d'avoir 
voulu récupérer un méga­
phone pour lancer un « U -
n ion, act ion , programme 
commun» repris par person­
ne I 

La manifestation est repar 
lie en direction de l'usina, 
toujours aussi combative. 
Devant les portes, le délégué 
Raboutet expliquera «les étu­
diants aujourd'hui ne doivent 
pas devenir ces cadres qui, è 
T usine, assignent les travail­
leurs en justice». 

Pas un seul licenciement I 
Pas de condamnations I 

Les travailleurs des Câbles 
vaincront I 

Corr. Gennevilliers 
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L U T T E S O U V R I E R E S 
UN PREMIER BILAN DES GREVES A LA SAVIEM 

Nos camarades de la cellule Su vie m du PCR (mi l nous ont fait parvenir ce 
premier bilan des g rèves sectorielles qui se sont déroulées récemment pendant 
près d'un mois dans leur entreprise. 

Les questions qui y sont soulevées ; Comment les travailleurs perço ivent - i l s la 
politique répressive de la bourgeoisie comme obstacle à l'aboutissement des 
luttes ? Quelle est l'attitude des directions syndicales face à l'aspiration de la 
classe ouvr ière à une offensive d'ensemble ? Quelles contradictions com­
mencent à naître entre ces directions et les aspirations des travailleurs à un 
mouvement d'ensemble pour leurs revendications ? 

Toutes ces questions qui sont aussi celles des travailleurs de la SNAV è Lyon, 
des fonderies à Renault-Billancourt doivent être débattues aujourd'hui... C e 
débat , nos camarades de Saviem ont c o m m e n c é de l'approfondir en convoquant 
une réunion publique. 

« P O U R A L L E R PLUS L O I N » 

Il y a quelques semaines, plus de 200 
travailleurs de l'usine ont fait trois 
semaines de grève i l l imitée et l'habillage 
moteur, deux semaines. C e s mouve­
ments ont montré une vo lonté de lutte â 
Saviem qu'on n'avait pas vue depuis deux 
ans. Incontestablement, une brèche a 
été ouverte dans le chantage à la crise 
que le patron nous a imposé en 1975. 
Pourtant, ces mouvements ont été soit 
des demi-victoires, soit des échecs sur le 
plan revendicatif. Pourquoi 7 

Deux questions se posent : 
- Pourquoi les secteurs en lutte se 

sont-ils battus les uns après les autres 
sans étro i te coordination 7 
- Pourquoi ces mouvements ne se 

sont-ils pas étendus à toute l'usine 7 

LE POIDS DE LA CRISE 

Il a pesé encore sur certains. Des 
ouvriers de la mécan ique disaient : 
«L'année dernière, il n'y avait pas de 
travail en mécanique, on nous a envoyés 
faire des boulots dégueulasses dans 
d'autres secteurs. Maintenant, il y a un 
peu de travail, c'est peut-être pas le 
moment d'agir». Sans compter les pres­
sions du patron sur des ouvriers comba­
tifs : «Tenez-vous tranquilles, vous êtes 
sur la liste des augmentations individuel­
les». Ou bien, c'était le contremaître qui 
appelait un gars pour lui dire : «Vous 
êtes sur la liste pour passer P 1 enrichi, 
alors... » 

LE POIDS D E S I D É E S F A U S S E S 
F A C E A LA R É P R E S S I O N 

Le patron a r é p o n d u par la répress ion è 
la lutte des travailleurs : lock-out à la 
gamme basse pour tenter de diviser les 
gars, déménagement de montages à 
l 'extérieur de l'usine, envoi de pièces à 
l 'extérieur, tentative d'implanter le syn­
dicat fasciste patronal CFT. Face à cette 
répression rapide et brutale, tes gars ont 
dit : «Le patron est prêt à tout pour briser 

la lutte, peut-on s'opposer à cette 
répression ?» 

Mais tout cela ne suffit pas à expliquer 
pourquoi le mouvement de grève illimi­
tée ne s'est pas étendu à toute l'usine. 

LE R Ô L E 
D É S DIRECTIONS S Y N D I C A L E S 

Depuis la grève de 74, une méf iance 
s'est installée chez les travailleurs contre 
les directions syndicales, ce qui s'est 
manifesté par une nette diminution du 
nombre de syndiqués . Beaucoup de gars 
se disent aujourd'hui : «Engager la lutte, 
d'accord, mais, est ce que les directions 
syndicales sont capables de nous mener 
à la victoire ?» Dans tes mouvements de 
févr ier , les directions syndicales CGT-
CFDT ont cantonné les actions par 
secteurs (pét i t ions par secteurs), s'oppo-
sant au défilé des gars dans l'usine pour 
mobiliser les hésitants. Elles n'ont 
appelé â un meeting central sur toute 
l'usine qu 'après 15 jours de g r è v e 
i l l imitée des secteurs en lutte. Certains 
dirigeants syndicaux disaient : «Si les 
gers veulent lutter, on les soutient, mais 
il faut faire attention, les actions ne 
doivent pas aller trop loin, les élections 
de délégués approchent». 

M A L G R É CELA, L E S TRAVAILLEURS 
ONT PRIS L E S C H O S E S EN MAINS 

Les secteurs en grève i l l imitée se sont 
donc re t rouvés isolés. A u traitement 
thermique, par exemple, les gars, 
méf iants par rapport â la direction des 
syndicats qui ne voulait pas étendre la 
lutte, ont pris eux -mêmes les choses en 
mains pour bien garder le cont rô le du 
mouvement. Les gars faisaient les tracts 
e u x - m ê m e s , faisant des collectes devant 
les super -marchés et des distributions 
de nourriture aux grévistes, en s'organi-
sant dans les ateliers pour faire face aux 
pressions et aux menaces des chefs sur 
les plus hésitants. Le PCR a soutenu ces 
initiatives et a organ isé quatre heures de 
sol idar i té pour les g rév is tes auxquelles 

une vingtaine d'entre eux ont part icipé. 
A l'initiative du PCR, une caisse 
d'entre-aide s'est const i tuée à laquelle 
une dizaine de femmes de grév istes ont 
part icipé. Elles ont organisé des distribu­
tions de nourriture, des dé légat ions aux 
HLM et à l'EDF. C'est la première fois à 
Saviem que des femmes de grév istes 
s'associent aux luttes de leurs maris. 

A L ' ISSUE DE C E S MOUVEMENTS, 
QUEL BILAN ? 

- Tout d'abord c e qu'il y a eu de positif : 
«Au traitement thermique, l'unité qui 
s'est construite pendant trois semaines 
de grève est encore présente». Les 
ouvriers disaient : «Aujourd'hui, nous 
sommes une force dont les chefs ont 

peur. Maintenant, nous nous connais­
sons, il y a une ambiance qu'il n'y avait 
jamais eu». 

Mais des questions ont é té rencon­
trées dans la lutte qui n'ont pas été 
résolues : 
- La coordination avec les grév istes des 

autres secteurs et avec les entreprises 
où des pièces avaient été envoyées ne 
s'est pas faite. 
- Par rapport à la répression, il y a eu 

des hésitat ions à dépasser la légalité 
bourgeoise : a-t-on le droit de circuler 
dans l'usine pour joindre les autres 
secteurs ? A-t-on le droit d 'empêcher les 
montages de quitter l'usine 7 II faut dire 
que les directions syndicales s'oppo­
saient à toute forme d'action dure sous 
prétexte que ça couperait les grév is tes . . . 
des autres travailleurs. Dans les équipes 
d 'aprés -mid i , au traitement thermique, 
une dizaine d'ouvriers voulaient aller à 
l'ORTF pour imposer un c o m m u n i q u é ; 
les gars se sont adressés à un délégué 
qui leur a dit : «Vous êtes fous, vous 
allez vous faire chasser par les CRS». 

Par rapport aux syndicats, les grév is ­
tes du traitement qui voyaient les 
directions syndicales s'opposer à l'élar­
gissement du mouvement ont voulu 
prendre leur lutte en main et c'est très 
positif. Mais en restant en dehors des 
syndicats, ils n'ont pas combattu la 
défait isme et les idées légalistes des 
directions syndicales qui ont eu toute 
l iberté pour m a n œ u v r e r et les isoler. 

Une des leçons de la g r è v e : c'est qu'il 
faut prendre en mains nos luttes et en 
garder le cont rô le , mais il faut aussi qua 
les ouvriers combatifs rentrent dans les 
syndicats C G T ou CFDT pour mener la 
lutte a l ' intérieur contre la ligne du 
P « C » F dans la CGT, la ligne du P S dans 
la CFDT, lignes de capitulation, pour 
reprendre en mains nos syndicats et y 
imposer la voie de la lutte. 

POUR ALLER PLUS LOIN 

Les camarades de Saviem ont com­
mencé à quelques-uns ce bilan. I ls s a 
proposent de l'approfondir en discutant 
des questions suivantes : comment faire 
reculer la bourgeoisie aujourd'hui 7 
Comment faire face à la politique de 
répress ion ? Comment préparer un 
mouvement d'ensemble de toute la 
classe ouvr ière 7 Pourquoi les directions 
syndicales s'opposent-elles à l 'élargisse­
ment des luttes autour des noyaux 
combatifs 7 Comment se battre à 
l 'Intérieur des syndicats 7 Comment 
venir à bout de ce sys tème pourri qu'est 
le capitalisme ? 

Cellule Saviem (Caen) du PCR (mi l 

Hôpital St Antoine Paris 

L'UNITÉ D E S T R A V A I L L E U R S H O S P I T A L I E R S 
E T D E S CHÔMEURS S E C O N S T R U I T 

Lundi 12 avril, à l'initiative 
de la section CFDT de 
l'hôpital St-Antoine avait lieu 
une assemblée générale du 
personnel sur le problème de 
l'embauche. 

Le bilan des cahiers de 
revendications qui ont circulé 
dans tout l'hôpital depuis 
maintenant un mois a été 
tiré : oui, il manque du 
personnel dans tous les servi­
ces ! 

Après l'intervention d'un 
représentant de l 'UL-CFDT 
du 12", l'intervention des re­
présentants du Comité de 
Lutte Contre le Chômage tut 
très bien accueillie par le 
personnel. Les mille signatu­
res de soutien à la pétition 
pour l'ouverture de l'embau­
che, rassemblées sur le quar­
tier par les chômeurs, les té­
moignages de malades habi­
tant sur le quartier pour dé­
noncer la détérioration des 
soins à St-Antoine ont sus-
rite un débat parmi le per­

sonnel : « nous savons qu'à 
la maternité et dans certains 
services de médecine, il y a 
des malades mal soignés, 
c'est à nous de le dénon­
cer ». 

Le problême de l'unité 
chômeurs - hospitaliers - ma­
lades a été envisagé comme 
un moyen concret de lutte 
pour exiger l'ouverture de 
l'embauche. Une première 
action des hospitaliers a 
démarré hier à St-Antoine 
contre la répression : à l'ini­
tiative de la section CFDT , 
des travailleurs hospitaliers se 
relayaient depuis le matin 
pour s'opposer à l'expulsion 
d'un agent hospitalier logé 
dans l'hôpital, en occupant 
sa chambre. 

Les élèves sages femmes 
en grève depuis cinq jours 
sont venues populariser leur 
lutte lors de l'assemblée 
générale ; elles ont dénoncé 
le rôle de bouche-trous qu'on 
veut leur taire jouer pour 

remplacer le personnel ab­
sent, ainsi que la mauvaise 
qualité des soins prodigués 
aux malades. 

A la fin de la réunion, les 
participants se sont rendus 
chez le directeur pour mon­
trer leur détermination à 
poursuivre la mobilisation et 
a engager l'action sur le 
problème de l 'embauche. 
Pour le directeur de St -
Antoine, malgré les chiffres 
e l les témoignages de travail-
Inurs. Il n'y a pas manque de 
pnrsonrii:l. il y aurait plutôt 
manqu i j . . . de malades ! 

« Aujourd'hui, affirme-t-il, 
sur 1350 lits, 1100 seulement 
sont occupés ». 

Seule l'unité des travail­
leurs hospitaliers, des mala­
des et des chômeurs par de 
multiples actions sur l'hôpital, 
par la grève, pourra résoudre 
le problème de l'embauche et 
des conditions de travail. 
Pendant la semaine qui vient, 
des assemblées générales par 
service seront organisées. Le 
Comité de Lutte Contre le 
Chômage y participera. 

cor. St-Antoine Paris 

• Les travailleurs de l'en 
treprise Jofternwz {me­
nuiserie) sont en lutte 
depuis la journée de jeudi. 
Ils réclament l.i suppres 
sion du salaire au remit* 
ment et l'égalité des salai 
res avec le siège social qui 
se trouve a Annecy 

• Pue de Rivoli, au BHV, 
des travailleurs du service 
«technique» ont dernière­
ment effectué un débraya 
ge pour imposer In rein 
tégration de l'un de leurs 
camarades que le patron 
na veut pas reprendre 
après li' strrvici' militaire 

SNCF ( LES AUBRAIS ORLÉANS 

«LA TOURNÉE 
DES POPOTES» 

Les deux fédérations che-
minotes tentent actuellement 
de faire approuver par les 
travailleurs leur bilan de la 
dernière action. Mais ceux-ci 
refusent leurs explications 
embarrassées. Une perma­
nente fédérale CGT faisait, la 
semaine dernière, la «tournée 
des popotes». A l'assemblée 
généra le c o n v o q u é e pour 
cette occasion, ce n'est 
qu'une cinquantaine de syn 
diqués qui étaient présents. 
L'accent fut mis surtout sur 
la campagne pour les trois 
millions d'adhérents et la dif­
fusion rie la V.O.. Les ques 
tions posées sur la grève et 
son échec ont été rapidement 
éludées. Mais comme le di­
snient plusieurs copains de la 
CGT : « O/t n'est pas con 
vaincus. C'est pendant la 
i/rrvc qu'elle aurait dû des-
çutidrepour, s'expliquer avec 
i/ntis ». 

D'autre part, l'analyse de la 
Fédération CFDT à propos de 
la grève a fait l'unanimité 
contre elle, la presque totalité 
du bureau - moins une voix -
ayant voté contre. La solu­
tion de sagesse l en clair : 
briser la grève I adoptée par 
la Fédé CFDT aurait été 
dictée, en partie, par l'action 
néfaste de groupes révolu­
tionnaires (?!•. Ces explica­
tions n'ont pas été approu­
vées par les cheminots qui 
commencent à en tirer de 
précieux enseignements pour 
les luttes futures. 

cor. SNCF -Les Aubrais 

a Les 25 travailleurs de 
l'entreprise «La Chai/loti-
ne» è Corlay, {Abattoirs de 
dindes) sont rentrés en 
lutte, sur les salaires. 
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ETUDIANTS 
VINCENNES 
LE DEBAT S'ENGAGE 

V,ncennes occupe une place particulière dans le 
système universitaire. Au lendemain de 1968. le 
pouvoir en mettant en place «une université 
expérimentale» a cherché à créer un abcès de 
fixation pour tous ceux qui. professeurs ou étudients, 
cherchaient è maintenir après le mouvement, un 
enseignement critique. 

Au fil des années, Vincen-
nes a acquis, surtout à 
l'étranger, la réputation d'une 
univers i té d 'avant -garde, 
Macchiochi, Marcuse y sont 
venus, un grand nombre 
d'étudiants étrangers suivent 
des cours a Vincennes. Le 
P«C>F, qui dmge le conseil 
d'université, y cherche un 
label culturel, d'esprit d'ou­
verture. C'est un visage de 
plus en plus terni par sa 
gestion bien capitaliste et par 
l'autre face qu'il nous donne 
à contempler à yilletaneuse, 
o ù il a été â l'avant-garde de 
la mise en place dos maîtrises 
des sciences et techniques en 
relation avec le patronat. 

UN DÉBAT QUI S 'ENGAGE 
. . .ENFIN I 

L a mouvement â Vincennes 
n'a débuté qu'au lendemain 
des vacances de Pâques. Dès 
la première assemblée géné­
rale, s'engage une discussion 
significative. Les uns veulent 
une grève immédiate alors 
que d'autres insistent sur la 
nécessité d'un débat de fond 
préalable sur la réforme, avec 
des groupes d'étude et de 
critique mis en place dans le 
cadra même des unités d'en­
seignement 

La première solution pas­
se, avec pour conséquence, 
durant toute la semaine, une 
grande confusion sur les 
orientations â prendre, une 
absence totale de débat de 
fond car les moyens n'en 
Ont pas été pris. Les assem­
blées succèdent aux manifs, 
les manipulations s'organi 
sont grâce è l'absence de 
point de vue clair. Pau à peu 
la fac se vide. 

La préparation de la coor­
dination d'Amiens fournit 
l'occasion d'une première 
discussion, et un promier 
clivage. 

En effet, la motion propo­
sée et adoptée insiste sur 
trois points : la nécessité de 
construira un mouvement 
fort et de longuo haleine ; la 
nécessité de développer un 
débat de fond sur la politique 
scolaire de la bourgeoisie 
(Haby, Royer, Soisson) liée à 
la restructuration de crise au 
niveau de l'ensemble de la 
société : enfin sur la liaison à 
construire avec les luttes 
ouvrières, il est souligné qu'il 
n'est pas question de se 
placer aa train des confédé­
rations syndicales mais qu'il 
faut soutenir concrètement, 
directement les usines en 
lutte. 

Seule, l'UNEF, au nom de 
la représentativité syndicale, 
refuse de voter cette motion, 
elle n'obtient aucun mandat. 
Quant aux trotskystes, ils sont 
plus subtils, ils la votent... 
mais, à la coordination d'A­
miens, ils s'alignent sur la 
motion réformiste de Villeta-
neuse Ce qui était en jeu 
c'était de savoir si l'on allait 
entraîner le mouvement dans 
la vote du programme com­
mun ; la première réponse a 
été positive mais il restait à 
mettre en place les moyens 
d'approfondissement du dé­
bat politique qui s'amorçait. 

Lundi, se constitue un 
comité de grève, une série de 
forums est prévue : sur 
l'immigration, sur le marché 
de remploi et l'école, sur Lip 
I revue de presse et prévision 
d'une journée Lip), sur le 

Liban, e t c . . , enfin jeudi, 
aura lieu une journée sur la 
Palestine, il y aura certaine­
ment une journée paysans 
travailleurs. 

Maintenant, il va falloir 
remonter la pente, renforcer 
l'orientation révolutionnaire 
en impulsant le débat de 
fond, c'est la condition pour 

remobiliser, sinon il sera 
impossible de faire face aux 
diverses tentat ives pour 
orienter le mouvement dans 
le sillage du programme 
commun, notamment par la 
manifestation syndicale de 
demain, il sora impossible 
également de déjouer les 
manœuvros du PCF . 

•S m 

SUITE DE LA PAGE UNE 
Une chose reste claire 

dans toute la confusion 
d'hier : la réforme n'a pas 
été remise en cause : pour 
l'UNEF Soutflot il faut que 
tout le monde soit d'accord 
pour son application ; pour 
la FEN, il faut refaire une 

circulaire d'application. 
Si c'est le signe d'un 

certain recul, c'est seu­
lement dans la mesure où la 
bourgeoisie a peur d'un 
développement révolution­
naire de cette lutte avec les 
travailleurs. 

DEPUIS LA GRÈVE, 
LA FACULTÉ DE 

CLIGNANCOURT 
EST FERMÉE 

L administration de Paris-Sorbonne. fidèle à sa 
réputation entend faire preuve de fermeté. Hier 
matin, les étudiants de Clignancourt décident de 
reprendre possession de la fac pour y organiser la 
grève : ce qui est fait vers 12 H. 

Mais très vite las CRS arrivent accompagnés 
dadminlstrateurs da le fac qui se chargent 
d'effectuer les «sommations d'usage» et de fouiller 
eux mêmes certains étudiants : une fois de plus, c 'est 
manu militari que la fac est vidée de ses étudiants I 

Une telle rapidité d'intervention s'explique fort 
bien * des papiers permettant è la police d'intervenir 
librement ont été retrouvés, pour ne pas perdre de 
temps en «formalités». Us étaient déjà tapés, signés 
et datés du 13... et du jeudi 14 avril au cas où I 
D'autres sont ils déjà prêts ? 

Quoiqu'il en soit, la lutte continua à la Sorbonne 
où l'Assemblée Générale a décidé d'organiser les 
commissions prévues : popularisation, bilan de la 
coordination d'Amiens... 
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N FORMATIONS G E N E R A L E S 
CLÉRIEUX : LE HAVRE .OROGIL 
5000 TRAVAILLEURS EXIGENT JUSTICE 
POUR LES 5 OUVRIÈRES ASSASSINÉES 

Lundi, avait lieu à Clé-
rieux les obsèques de 
quatre des cinq ouvrières 
tuées dans l'explosion 
d'un atelier de la cartou­
cherie MGM. Dans ce 
village de la DrÔme, entre 
Tain l'Hermltage et Ro­
mans, étaient ressemblés 
plusieurs milliers de per­
sonnes, peut-être S 000, 
peut-être plus. Toute la 
population du village et en 
particulier les jeunes iles 
ouvrières assassinées 
avaient 20 ans). Beaucoup 
d'agriculteurs at égale­
ment des ouvriers de toute 
/a région. L'UL-CGT de 
Romans appelait à un 
débrayage général à l'heu­
re des obsèques. 

« I c i . las femmes n'ont 
pas d'autre choix que 
d'aller sa faire tuer, pour le 
S M I C » . Dans la Drôme, il 
yaS 500 chômeurs. A Clé 
rieux, il n'y a qu'une autre 
usina de chaussures. Elle 

est passée en quelques 
années de 800 emplois à 
200. La cartoucherie qui 
emploie 80 personnes 
[femmes) est une annexe 
de la Manufacture Géné­
rale de Valence, réputée 
pour les très meuvaises 
conditions da sécurité qui 
y régnent. Il y a encore eu 
un mort l'an dernier, à tel 
point qu'à Valence, plus 
personne ne vaut y aller. Le 
patron est venu à Clérieux 
chercher de la main d'oeu­
vre à bon marché. « P o u r 
nous c'est un c r ime» , dit 
un syndicaliste CGT de 
Romens reprenant les po­
sitions des familles et des 
camarades de travail des 
ouvrières tuées. Même la 
presse locale n'avait pas 
pu le cacher, les explo­
sions étant fréquentes , le 
CHS était intervenu plu 
sieurs fois. La 7 avril, les 
ouvriers avaient débrayé 
une heure pour protester 
Contre le manque de sécu 

rite. Lundi, 500 travailleurs 
de MGM ont défilé en 
silence dans les rues de 
Valence. Ils protestaient 
contre le salaire au rende 
ment dans la cartoucherie. 
D'après la CGT, le stock 
d'amorces dépassait large­
ment les normes de sécu­
rité. Les ouvrières étaient 
en surnombre dans l'ate­
lier. La responsabilité de la 
direction ne fait aucun 
doute. « N o u s ferons tout 
pour faire un exemple, 
pour que ça ne se repro 
duisa pas» . Mais par quel 
moyen, peut on s'en re­
mettra à la justice. Un 
syndicaliste de Romans : 
« Q u a n d on voit ce qui 
s'est passé pour les mi 
neurs dans le Nord (è 
Liévin) on sa pose des 
quest ions Aujourd 'hui , 
c'est las obsèques , nous 
n allons pas restar sans 
rian faire la 

Corresp. 

Quatre ouvriers brûlés, 
dont un gravement. C'est 
lundi vers 11 H qua l'ex­
plosion s'est produite sur 
une unité d'Orogil Ipétro 
synthèse} du groupe Rhô 
ne-Poulenc, situé è Gon-
freville l'Orcher près du 
Havre. L'explosion moins 
importante que celle sur­
venue A Donges. la semai­
ne précédente n'en a pas 
moins causé, pour trois 
mécanic iens du service 
d'entretien et un agent de 
maîtrise, des brûlures at 
une intoxication A des 
degrés d i f férents , dua aux 
inhalations de ga i . Depuis 
vendredi, catta unité qui 
fabrique des additifs sur 
lubrifiants était en arrêt 
technique et c 'es t au 
cours des réparations mé­
caniques que « l ' a c c i d e n t » 
s'est produit. La direction 
d'Orogil s'est tout da suite 
dégagée de toute respon­
sabil ité, selon alla, cette 
unité misa an service, il y a 
six mois, a toujours fonc­
t i o n n é normalement . Il 
feut que la pentasulfure da 

phosphore traité par cette 
unité se présenta comme 
une poudra. Cette poudre 
est acheminée par un 
réacteur, grâce à un élé­
vateur A godets, le tout 
dans une colonne close. 
Ce produit, t rès dange­
reux, doit être traité dans 
une a t m o s p h è r e Inerte 
(sans azote) afin d'éviter 
toute réact ion chimique 
risquant de provoquer des 
explosions. «Manque d'é-
tanchéité de la colonne ?», 
la direction s'est empres­
sée de mettra an accusa­
tion les mécanic iens vic­
times, an affirmant qua 
l'arrivée d'air frais (causée 
par l'ouverture des trap­
pes lors des vér i f icat ions) 
mélangé è l'azote ast la 
cause de l'explosion. Une 
enquête officielle a débu 
t é . Les experts i n g é ­
nieurs, aidés par la juge 
d'instruction dément i ront 
ils las déclarat ions da la 
direction ? Cala reste è 
v é r i f i e r . E n attendant , 
quatre ouvriers sont à 
l 'hôpital du Havra, tous 

brûlés au visage. L'un 
d'entre eux risqua da per­
dre l'audition d'un cô té , 
un autre présente des 
troubles rénaux. Il faut 
noter que le gaz Incr iminé 
dans l'explosion, l'hydro­
gène sul furé , est la même 
qui est incr iminé dans la 
mort de trois ouvriers A la 
Samaritaine, il y a un 
mois I 

a T R O I S C O L L E U R S 
D'AFFICHES D É F É R É S 
DEVANT LA COUR DE 

S Û R E T É DE L'ETAT 

Trois militants ont 
été déférés devant la 
Cour de Sûreté de l'E­
tat, deux jours après 
avoir été interpellés lors 
d'un collage d'affiches 
à Lorient. Le juge Gallut 
les a inculpés de re­
constitution da ligue 
dissoute. 

Un seul a été 
laissé en liberté sous 
contrôle judiciaire. 
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ANNIVERSAIRE 
MOUVEMENTÉ 

Alors qu'il célébrait les fêtes du premier anniversai­
re du coup d'Etat qui l'a porté au pouvoir, le chef 
d'Etat actuel du Tchad, la général Malloum. a failli 
être victime d'un attentat : trois grenades lancées 
dans sa direction, et ont fait deux morts et dix 
blessés graves dans la tribune officielle. Le 
FROLINAT (Front de Libération Nationale du Tchad) 
aurait revendiqué l'attentat. 

Quel que soit le motil de 
l'attentat, le fait est que le 
pouvoir du général semble 
très fragile. D'une pan. le 
Front de Libération Nationa 
le, FROLINAT. poursuit le 
combat contre lui. D'autre 
part, l'opération de «récon 
criiation nationale» lancée en 
direction des dissidents du 
genre Issène Habré n'a jus 
qu'à présent donné guère de 
résultats. 

D'un autre côté, les diffé­
rentes couches de la popula­
tion urbaine sont entrées on 
conllit avec le pouvoir issu du 
coup d'Etat militaire. Les 
luttes ouvrières (dont huit 
«illégales»), notamment â 
l'entreprise Métal lux . ont 
conduit le Conseil Supérieur 
Militaire à dissoudre en no­
vembre 1975 le syndicat 
autorisé. l'UNATRAT. et a 
interdire toute grève ou ton 

tative de grève. La rentrée 
scolaire catastrophique a pro­
voqué une série de conflits 
che* les lycéens : parti du 
sud ouest, à Lai et Pala. le 
mouvement s'est étendu à la 
capitale N'djamena et dans 
tout la pays. Le retard (entre 
deux et trois mois) apporté 
au versement des salaires des 
fonctionnaires, crée un grand 
mécontentement dans cette 
couche. Les détenus eux 
mômes de la maison d'arrêt 
de N'djamena ont déposé un 
cahier de revendications et 
organisé une grève. 

Venant s'ajouter à une 
résistance permanente des 
paysans è la culture obli­
gatoire du coton au profit des 
trusts français, cet ensemble 
do luttes a placé le général 
Malloum et le Conseil Mili­
taire dans une situation diffi­
cile 

Portugal 

Vag ue d'à rrestations 
Pays Basque 

au 

87prisonniers ; c'est le bilan de la grande rafle opérée par 
la police espagnole après la découverte du cadavre d'un 
industriel enlevé par ETA. Tout le pays basque était en état 
de siège pendant que les policiers perquisitionnaient. Sur 
notre photo, trois des emprisonnés, accusés d'être 
membres du commando qui a enlevé l'industriel. De 
gauche è droite : José Achege Aguirre, José Ignacio Egana 
Ansti, José Aldalur Arocena 

en bref... en bref... 
e G U I N É E B ISSAU : Le 

gouvernement de Bis­
sau a décidé de confis 
quer les biens acquis 
par les anciens colons 
et administrateurs colo 
niaux par le moyen du 
n travail forcé». 

a SAHARA : Selon le 
journal espagnol «Corn 
bio 16», il se confirme­
rait que le colonel DU 
mi, chef de l'interven­
tion marocaine au Sa­
hara occidental, aurait 
été blessé au cours d'un 
engagement avec le 
Front Polisario : U n'a 
pas réapparu en public 
depuis le trois mars, 
non plus que son ad­
joint Othmane. 

a L A O S : Parlant à la 
radio, le ministre de 
l'information Sisana Si-
sane a annoncé une 
campagne d'assainisse­
ment contre les perver 
sions laissées derrière 
elle par l'intervention 
américaine, telles que 
la drogue, la prostitu­
tion, le jeu. etc.. 

a CHYPRE : Des mil 
liers de chypriotes 
grecs ont manifesté de 
vaut l'ambassade US 
contre le nouveau traité 
militaire liant les Etats-
Unis et la Turquie. Ils 
ont détruit les rangs de 
fil de fer barbelé qui 
pro tegeaien t t'édifice, 
et se sont heurtés vio 
temment aux centaines 
de policiers mobilisés 
pour le garder. 

TOUT VA BIEN... 
POUR LESTRUSTS ÉTRANGERS 

Il a enfin été promulgué 1 
Ce «code des investisse 
ments étrangers» qui a tant 
fait paner de lui au Portugal. 
L'été dernier, le parti socialis­
te s'était lait son champion : 
le but, officiellement procla­
mé, était de «rassurer» les 
capitalistes américains, an­
glais, allemands, et très 
secondairement français, qui 
détiennent ontro leurs mains 
une grandir part de l'industrie 
du pays. 

Depuis de longs mois, 
ceux-ci ont en tout cas 
décidé de faire porter par 
leurs entreprises au Portugal 
l'essentiel du poids de leurs 
difficultés : rincertrtude poli­
tique créée par le mouvement 
des masses qui a suivi te 
renversement du fascisme 
venait s'ajouter aux hausses 
de salaires auxquelles la 
classe ouvrière les avait con­
traints. A co tarif, les établis 

semenis d'Amérique du Sud 
ou du Sud Est Asiatique 
devenaient plus rentables. 
Résultat : aujourd'hui, par 
exemple, l'usine TIMEX. fa­
bricant américain de montres 
où les travailleurs avaient 
mené de nombreuses luttes, 
ne travaille plus que trois 
jours par semaine, pour ne 
prendre qu'un exemple. 

Désormais, si les résultats 
politiques du coup de droite 
du 25 novembre n'y suffi­
saient pas. ces messieurs 
peuvent être tranquilles 
nC'est au-delà de toutes nos 
espérances», a déclaré un 
industriel américain. Effecti­
vement, les seuls secteurs 
qui leur sont termes sont 
ceux de la défense nationale, 
des banques, de l'assurance, 
de la publicité ot des mass 
média. L'institut de l'investis­
sement étranger ne pourra 

s'opposer si jamais l'idée lui 
en venait è l'implantation 
d'une entreprise s'il ne s'est 
pas prononcé dans un délai 
de six mois. 12 % de l'in 
vestissement total pourront 
être rapatriés chaque année 
sans problème, le reste des 
bénéfices pouvant également 
l'être nselon la situation de la 
balance des paiements». Une 
garantie est donnée pour la 
propriété des étrangers, et 
des indemnités sont prévuos 
en cas de nationalisation. La 
limite précédemment fixée à 
l'importance des investisse 
ments est supprimée. 

Dans la course aux faveurs 
des différents impônalismes. 
qui a connu un éclairage 
assez sinistre avec la révéla 
(ion des liens entre le générai 
Spinola et la démocratie 
chrétienne allemande, le PS. 
actuellement dominant au 
sein de la coalition gouver­

nementale, cherche ainsi â se 
placer à la veille des élec 
lions. Cependant, les précé­
dents gouvernements, au 
sein desquels le P « C » P occu­
pait une place dominante, 
n'auront pas â jeter les hauts 
cris ; alors que des natio­
nalisations concernaient ef­
fectivement un certain nom­
bre de monopoles portugais, 
pas un seul cheveu n'avait 
été touché aux intérêts impé­
rialistes. 

Entièrement désarticulée 
par ces investissements, qui 
la rendent dépendante des 
besoins de métropoles étran­
gères, l'économie portugaise 
n'a pu être redressée sur une 
base d'indépendance. Au­
jourd'hui, les mesures prises 
no font qu'aggraver cette 
situation. 

Jean LERMET 

Italie 

UN ENVOYE US A ROME 
Kissinger vient d'envoyer à Rome un des 

principaux spécialistes des affaires européennes, de 
I administration Ford. Les objectifs du négociateur 
américain sont de s'assurer qu'il est possible de 
redresser le parti démocrate chrétien, afin qu'une 
alliance entre lui et le Parti socialiste soit renouée. En 
retour, les Etats-Unis seraient prêts à avancer des 
tonds pour aider à surmonter la crise économique et 
financière de l'Italie. Hier encore, la lire baissait sur 
tous les marchés de change. Cette entreprise est une 
tentative pour empêcher la venue au pouvoir de 
membres du P«C»t. 

L'Italie, c'est un peuple au 
cœur de La Méditerranée, 
qu'elle coupe en deux. Les 
navires de la VI' flotte y 
trouvent autant de ports 
qu'ils veulent pour y faire 
relâche. La Sardaigne et la 
Sicile, les deux îles de l'Italie 
constituent des tètes de 
pont. Les bases militaires 
sont nombreuses, et les 
bagarres contre les marins 
américains ne sont pas rares. 
Des régions ontières se sont 
opposées vigoureusement à 
l,i prési-m • • .iméncaiite, no 
tamment la Sardaigne qui a 
commencé è être équipée en 
base en 1974 L'île de San 
Stéfano abrite des sous-ma­
rins, et les Sardes accusent 
les Américains de vouloir 
transformer tout le nord de 
l'ile on base militaire, notam 
ment pour replier les unités 
qu'ils doivent retirer d'autres 
bases on Méditerranée. En 
effot jusqu'à aujourd'hui, non 
seulement l'Italie bénéficiait 
d'une position stratégique 
intéressante, mais en plus, 
elle offrait aux USA des 
possibilités très larges d'uti­
lisation de ses ports. C'est 
pour conserver à tout prix ces 
facilités, alors que la concur­
rence se renforce dans toute 

l.i Mi-diti'rr.irmr qui- i (-, Fl.it-, 
Unis envisageni une inter 
vention. pour redonner souf­
fle à la démocratie chrétienne 
qui, depuis 1947, a perdu 
l'installation de la VI" flotte 
dans les ports italiens. 

L'OTAN, FORD ET LE PCI 

«Siun gouvernement com 
mumste devait arriver au 
pouvoir dans un pays de 
l'OTAN, cela apporterait un 
coup sérieux à la justification 

et à la raison d'être de 
l'OTAN», affirmait Ford è la 
fin de la semaine dernière. 
Cela, malgré les affirmations 
répétées du P « C » I qui «ne 
souhaite pas la sortie um/a 
tèrale de l'Italie de l'OTAN», 
comparables à celles du parti 
révisionniste portugais voici 
un an. 

seul mois de décembre 1975, 
après accord de Ford et da 
Kissinger, la ClA a versé 
plus de six millions de dollars 
aux différents partis bour­
geois autres que le P « C » I . 

A l'inverse, les partiB ré 
visionnistes échappent à cet 
te étroite solidarité atlanti­
que. Même si le PCI affiche 
une grande indépendance, il 
a des liens avec l 'URSS 
Notamment, il s'affirme com­
me un fervent défenseur de la 
politique de détenta. Le PCI 
au pouvoir n'offrirait aucune 
des garanties politiques que 
les autres partis italiens qui se 
sont partagés le pouvoir 
depuis 1974 offrent. Leur 
présence même au gouver 
nement empêcherait le fonc­
tionnement de l'organisation 

En retour, que le parti 
révisionniste SOU au pouvoir 
permettrait à l'URSS d'user 
de pressions multiples à 
l'égard tdu gouvernement, 
pour obtenir des avantages 
jusque là réservés aux seuls 
Américains. 

La menace que veut conju­
rer Kissinger en intervenant si 
directement dans les affaires 
italiennes est une désintégra­
tion de l'OTAN. 

Cependant, le mouvement 
auquel il cherche à s'opposer 
est très profond et l'impuis­
sance de la démocratie chré­
tienne très avancée. Les 
choses vont vite et la décom 
position du gouvernement 
Moro ne lui donnera peut-
être pas la possibilité de 

Bedinguer au Congrès du PC 

Pour les Américains, la 
venue au pouvoir des révi­
sionnistes changerait tout. 
Dans toute l'Europe. l'OTAN 
repose sur un ensemble de 
partis politiques, des sociaux 
démocrates aux fascistes, qui 
se caractérisent par leur 
hostilité à l 'URSS. Les Etats 
Unis ont largement contribué 
à les étoffer, notamment par 
les dollars de la ClA et 
également par les distribu­
tions de pots de vin par 
l ' intermédiaire des firmes 
multinationales, mais surtout 
parce que les économies 
européennes étaiont large­
ment soumises aux USA Ce*l 
éventail de partis recevant 
• ! . - fonds des USA se 
retrouve en Italie. Dans le 

atlantique en tant qu'alliance 
militaire en mettant en dan­
ger les secrets de défense de 
l'OTAN. 

ralentir en quoi que ce sort 
l'arrivée des révisionnistes au 
pouvoir. 

G Carrai 

LA POSITION DES REVISIONNISTES ITALIENS 

Enrico Beriînguar. chef du PCI. déclarait en '< 
vrier 1976 : 

n Nous avons précisé »u cours de notre dernier congrès 
et confirmé par la suite que la PCI ne souhaite pas la sortie 
unilatérale de l'ttaHm da l'OTAN ; une telle démarche serait 
en effet préjudiciable à Ut détente. En fait, c'est 
graduellement et par l'Intermédiaire de le détente qu'a* sera 
possible de dépasser définitivement les blocs mUftairas ». 

Le pan) révisionniste est un partisan zélé de la détente, et 
c'est pour la mettra an ceuvre qu'A veut que rhalie reste * 
rOTAN s'il vient au pouvoir. Las soviétiques ne peuvent 
que s'en réjouir quand la détente Jusque aujourd'hui leur • 
largement profité, leur permettent notamment de gagner, 
sans coup férir, une place Important* an Médtt erra n née où 
leur flotte dépassa même celle de* américains. 

http://Fl.it-
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INTERVENTION SYRIENNE 
MENACES SIONISTES 

Les forces syriennes sont intervenues au Liban. 
Joumblatt annonce qu'il y a environ 6 000 soldats et 
des blindés syriens, à environ 30 kms de Beyrouth A 
Beyrouth, la Saiïta [organisation pro syrienne dans 
l'OLP) fait lo blocus du quartier ouest, contrôlé par 
les forces patriotiques. 

Zaheir Mohselr, chef de 
la Saika. parle de «déga­
ger la ville de Zahlé» (dans 
la BAkaa), c 'est -à-dire de 
lutter contre la présence 
des forces patr iot iques 
dans cette ville à majorité 
chrét ienne et Hafez-al-As-
sad, le président syrien a 
déclaré que les Syriens 
sont «prêts è faire mouve­
ment vers la Liban afin de 
détendre tous les oppri­
més, sans distinction de 
religion». 

Cea surprenantes décla­
rations «d 'a ide aux chré-
'.•UIIBM par lesquelles Da­
mas justifia son interven­
tion, n'expliquent pour­
tant pas la blocus du quar­
tier ouest de Beyrouth 
{contrô lé par les forces 
patriotiques! par la Saika, 
ni les attaques de Zoheir 
Mohsen contre l 'armée du 
Liban arabe, et contre le 
F.P.L.P. , ni les critiques 
qu'il adreaae à Yasser 
Arafat. 

Zoheir Mohsen affirme 
par exemple que la derniè­
re batailla engagée par les 
fo rces patr iot iques est 
confessionnelle alors que 
c'eat une des batailles qui 
a mis en échec la partition 
et a été la moins confes­
sionnelle depuis la bataille 
de Zahlé en août dernier. 

Les combats confession­
nels ont eu lieu avant mais 
dans la dernière bataille, il 
s'agissait de liquider les 
fo rces patr iot iques des 
Phalanges. 

Au moment de cette 
intervention de plus en 
plus marquée de la Syrie, 
Abou Ayad, du C o m i t é 
Central da Fath accuse 
l 'envoyé américain , Dean 
Brown de chercher la 
liquidation de la Réslstan 
ce Palestinienne, du mou­
vement patriotique liba 
nais at l'affaiblissement de 
la Syrie an tant que force 
de lutte contre l'Etat sio­
niste. 

I S R A Ë L MENACE 

Mais un danger aussi 
grave menace le Liban at 
la Syrie en même temps ; 
c'est l'Etat sioniste. Celui-
ci a la prétent ion de dicter 
à la Syrie son attitude nu 
Liban. Il menace d'interve­
nir au Liban si la Syrie 
dépasse la ligne du fleuve 
Litani. qui se trouve A une 
cinquantaine de ki lomè­
tres de la f ront ière liba 

no-sioniste. Ainsi, les sio­
nistes s'arrogent un droit 
sur les terres libanaises 
M ê m e si les forces patrio­
tiques s'opposent à l'inter­
vention armée de la Syrie 
au Liban, elles lutteront 
avant tout contre leur 
principal ennemi, qui est 
l'Etat sioniste et elles sou 
haitent que la Syrie dirige 
plutôt ses forces contre 
cet ennemi p lutôt que 
contre ses alliés. 

Sionisme et apartheid 
Au cours de son voyage, parfaitement officiel, en 

Palestine occupée, le premier ministre raciste sud africain, 
accompagné de son ministre des affaires étrangères et 
d'une nombreuse suite, a notamment visité le port de 
Charm el Cheik. occupé depuis 1967 par Israël. Sa visite 
aux industries d'armement et d'aéronautique israéliennes 
laisse, supposer le développement à venir d'une collabora 
tion militaire entre le sionisme et l'Afrique du Sud raciste. 

Cisjordanie occupée 

UN VOTE CONTRE 
L'OCCUPATION 

Une large majorité des 
Palestiniens de Cisjorda­
nie occupée ont voté pour 
des candidats opposés à 
l'occupation israél ienne. 
La campagne électorale 
qui s'est poursuivie même 
pendant la journée du vote 
a été l'occasion d'une 
intense act iv i té politique. 
Plus de 72 % des électeurs 
ont part icipé au vote. 
Dans les villes comme 
Naplouse ou el Khalil (He-
bronl. las notables qui 
étaient favorables A la 
collaboration avec l'occu­
pant sioniste se sont fait 
él iminer. Ainsi cette élec­
tion a marqué un tournant 
en rendant plus difficile la 
collaboration. 

Cependant , aff i rment 
les Israéliens «ces terri­
toires resteront sous juri­
diction israélienne jusqu 'à 
ce que le gouvernement 
israélien en décide autre­
ment» Ce qui signifie que 
las résultats même des 
élections peuvent être ren­
d u » pratiquement nuls par 
le gouverneur militaire. 
L'administration militaire 
a le droit de choisir la 
personnal i té qui sera mai­
re et même de la nommer 
an dehors des candidats 

aux élections. Ainsi A 
H é b r o n , on parle déjA de 
l 'éventualité da la nomina­
tion de l'ancien maire qui 
ne s'était pas représenté 
de Deur da n'être pas élu. 
Le projet da mettre en 
place une administration 
autonome pour maintenir 
l'occupation par le biais de 
conseils municipaux sera 
d'autant plus difficile A 
appliquer, qua las collabo­
rateurs sont sans appui. 

Ainsi, Il ast év ident que 
ce n'est pas par les élec­
tions que les Palestiniens 
mettront fin A l'occupa­
tion israél ienne. Cepen 
dant, celles-ci ont permis' 
de mettre en év idence l'I­
solement des notables col­
laborateurs, de montrer 
qu'ils ne peuvent rien 
décider au nom du peuple 
palestinien. Au lendemain 
de la journée de la terre, 
elles ont été l'occasion 
d'une intense act iv i té poli­
tique au cours de laquelle 
les Palestiniens ont pu 
réaff i rmer ce qu'est leur 
aspiration la l ibération de 
leur patr ie. C e n'eat 
qu'une forme et une étape 
du combat qui, on le sait 
aujourd'hui ambrasse tout 
le peuple palestinien. 

La résistance et les 
forces patriotiques 
prennent position 

Un rassemblement a eu 
lieu A Beyrouth A l'initiative 
de l 'OLP, pour l'anniversaire 
de l'assassinat des trois diri­
geants de la Résistance Pa 
lestinienne : Youssef Najjar, 
Kamal Adouan et Kamal 
Nasser. 

A ce rassemblement, Yas­
ser Arafat, Abou Ayad, A I 
Khatib Ichof de l'armée du 
Liban Arabe) et un représen­
tant des Mourabitoun Inas-
sériens indépendants). Samir 
Sabbagh, ont pris la parole. 
Au cours de ce rassemble­
ment, la solidarité libano 
palestinienne a été nettement 
affirmée. Abou Ayad a parlé 
au nom de la Révolution 
Palestinienne : 

«...Notre Révolution n'a 
jamais quémandé son exis­
tence auprès d'aucun État 
{...)La valeur du Fath vient 
du fait qu'il n'accepte aucun 
englobement, Fath a été 
attaqué pendant dix ans par 
tous les moyens. Nous di­
sons que Fath ne peut être 
acheté, ni vendu (...I Lors 
que nos trois dirigeants ont 
été assassinés, è côté du Heu 
de leur assassinat, a vingt 
mètres, se trouvait une caser­
ne de l'armée Heureusement 
q'i'è présent. eUe est aux 

mains de l'armée du Liban 
arabe. ( . ) Nous demandons 
au nom du peuple libanais et 
du peuple palestinien le dé 
part immédiat de Dean 
Brown. Il dit qu'H ne veut pas 
nous rencontrer mais nous 
disons 6 M. Brown que nous 
ne voulons pas le rencontrer. 
{...) Nous ne permettons pas 
que M. Brown fasse du Liban 
une scène de lutte entre 
arabes. (.. .I Nous ne pou­
vons pas croire qu 'un soldat 
syrien puisse tirer sur un 
arabe Le contpht de 

Brown est clair rf s'agit de 
liquider le mouvement patrm 
tique libanais, la Résistance. 
(...) Nous disons que nous 
n'accepterons pas une lutte 
entre nous 
(...) /Vous serons les premiers 
dans la lutte aux côtés du 
peuple libanais pour la dèfen 
se de sa souveraineté et pour 
l'indépendance du Liban.» 

Ahmad Al Khatib, chef de 
l'armée du Liban arabe : 

«Malgré tous les complots 
pour aflaiblir la Résistance 
Palestinienne, nous lutterons 
pour qu'ils échouent. La 
scène libanaise ne sera pas 
une scène de lutte entre les 
arabes Nous pensons que 
toutes les forces se tourne 
ront vers leur ennemi comme 
c 'est la volume du peuple >< 

UN AN DE CONFLIT 
Voici un an, le 13 avril 1976. un car transportant des 

Palestiniens revenait d'un rassemblement où se 
célébrait le 1 " anniversaire de l 'opération de Khalsa 
(Kyriat S h m o n é ) en Palestine II passe par le quartier 
de Ain Remmaneh A Beyrouth. Il est arrêté et les 
passagers, une trentaine, sont massacrés froidement 
par les phalanges. 

Ce n'est pas la première fois que le peuple 
palestinien est at taqué au Liban. Depuis que la 
Résistance Palestinienne y est présente, en 68, le 
régime libanais a toujours essayé de la liquider, avec 
l'aide américaine. 

En 1969, les phalanges at 
taquent les camps palesti 
niens. Elles échouent. En 
1973, c'est au tour de l'armée 
libanaise. Elle échoue aussi. 

Depuis ce) échec, les 
Etats Unis préparent les pha 

QUI SONT LES 
PHALANGES 7 

C'est un parti fondé en 
1931 pendant le mandat 
français au Liban par 
Gemayel. Parti à caractère 
militaire, il est surtout 
implanté dans les milieux 
maronites, à la montagne 
Liées à l'Occident, è la 
France puis aux Etats 
Unis, les Phalanges s'op 
posent à Fmtégration du 
Liban au monde arabe et 
pendant ces événements. 
eBes ont même reçu des 
armes des sionistes 

langes à assurer ce rôle en les 
équipant d'un armement im 
portant. 

Le massacre de Ain-
Remmaneh a été réprouvé 
par tous les Libanais, musul­
mans et chrétiens. Le tende 
main, la Résistance Palesti 
nienne passe à r attaque. Les 
quartiers généraux des Pha 
langes sont attaqués. Pen­
dant la première période, 
c'est la Résistance seule qui a 
affronté les Phalanges. 
VERS LA BATAILLE 
« C O N F E S S I O N N E L L E » 

Les partis de «gauche» 
n'étaient pas prêts à la batail-
lo militaire. Ils ont ouvert un 
autre dont de bataille : sur le 
plan politique Ils se sont réu 
nis avec tes chefs tradition­
nels musulmans pour deman­
der «l'isolement des Phalan 
ges» du gouvernement. Ce 
mot d'ordre lancé par eux,a 
< h.inqé la situation II a pro 
voqué des réactions confes 

sionneltes de la part des chré­
tiens maronites. Par «l'isole­
ment des Phalanges», ils ont 
compris isolement des chré­
tiens. Ils se sont sentis atta­
quas [>.n les partis de ugau 
che» et par les chefs tradi­
tionnels musulmans. C'est 
une des causes, la première, 
n avoir regroupé les chrétiens 
autour des Phalanges dans 
les quartiers à dominance 
chrétienne. Cette période a 
été marquée par la présence 
nVs luiu s lueurs phalangis 
tes el mercenaires et par les 
enlèvements confessionnels. 
Les Phalanges arrêtaient les 
gens suivant leur apparie 
nance confessionnelle. Les 
principales batailles ont eu 
lieu entre Ain Remmaneh. 
quartier tonu par les Phalan 
ges et Chiah, tenu par les 
forces patriotiques. 

000 

La tentative de mettre en 
place un gouvernement mili-
tairo le 23 mais échoue. C'est 
le premier échec de faire 
mtorvonir l'armée aux côtés 
des Phalanges. Pour s'assu 
re* te soutien des chrétiens 
dans tout te Liban, tes 
Phalanges déplacent les 
combats : ils se déclenchent 
au centre (la Bekaa) et au 
Nord. Les batailles sont 

confessionnelles : des grou­
pes armés chrétiens atta­
quent les vidages musul­
mans. Mal préparée, la ri­
poste sera quelquefois 
confessionnelle aussi. 

(à suivre) 

LES CONFESSIONS 
AU LIBAN 

Les principales confes 
sions au Liban sont les 
confessions chrétienne et 
musulmane. 
La confession chrétien­
ne, : 
a Les Maronites 
e Les orthodoxes 
e Les catholiques et au­

tres groupes 
La confessk>n musulma­
ne : 
e Les Sunnites 
e Les chiites 
e les Drures. 

La confession est insen­
te sur la carte d'identité. 
Au Liban, pour avoir telle 
fonction, il faut être de 
telle confession 

Le mandat français a 
favorisé fa confession ma 
romte et ceUeci conserve 
encore des privilèges poli­
tiques 
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. R E P O R T A G E 
BASSIN DES CÉVENNES : » . ™ , . „ RIV.ÉRE 

LES MINEURS REFUSENT LA FERMETURE DES PUITS 
Au/ourd nui, plusieurs délégations de mineurs vont 

se rendre au siège des Charbonnages de France afin 
de demander des comptas sur l'état actuel de la 
politique énergétique de la bourgeoisie qui condam­
ne, un à un, les bassins miniers è la mort lente, jetant 
progressivement au chômage plusieurs milliers de 
mineurs... Faulquemont. Liévin... les mineurs ont 
montré la voie de la lutte pour contrer ces plans de 
liquidation des puits. C'est dans cette voie que 
s'engagent les mineurs du bassin des Cévennes. 
Notre correspondent Robert Rivière est allé enquêter 
parmi eux . 

la moyenne d Age du bas­
sin est de 46 ans chez les 
mineurs et depuis 52 53. il 
n'y a aucun apport de sang 
nouveau, de jeunes, alors 
les v ieux mineurs restent 
at tachés A leur centrale 
syndicale qu' i ls ont tou­
jours e u e » . 

Quotidien du Peuple 
Après cette réunion du 31 
mars, où en ast la situa 
tion, quelles sont les pers 
pectives ? 

« N o u s demandons une 
réunion de concertat ion 
avec les représentants du 
gouvernement et non pas 
avec des gars qui ne 
peuvent prendre aucune 

droit A la retraite ant ic i ­
pée, alors pour tous les 
autres ils arrivent en fin de 
parcoi i/s. usés, fat igués , 
et beaucoup n'ont qu'un 
souci A deux pas de la 
retraite : tirer leur épingle 
du j e u » . 

« I l faut quand môme 
bien dire une chose, m'ex­
plique un mineur âgé de 
plus de 50 ans . 22 ans de 
fond, la combat iv i té des 
mineurs a été émoussée 
par des grandes luttes 
pour des augmentat ions 
de salaires en % . il y a un 
é v e n t a i l h i é r a r c h i q u e 
scandaleux et il y a aussi 
plusieurs journées de grè­
v e s dont les buts n'ont 

Syndicat des Mineurs et Assimilés CFDT des Cévennes 

Motion 
La Fédération Régionale des Mineurs 

CFDT des Cévennes, consciente de la gravité 
de La situation économique et énergétique dw 
pays, ainsi que de la crise de l'emploi 
partieulièremeni aiguë dans noire légion, 
réaffirme avec force ses positions. 

Elle exige : 
e dans un premier temps, le maintien en 

activité du Bassin, au moins dans sa 
structure actuelle 

e Une politique dynamique d'embaucha­
ge ; 

e la mise en chantier immédiate des 
travaux préparatoires au fond ; 

o une concertation entre les Charbonnages 
de France ICdFÏ et EdF pour l'utili­
sation maxima du charbon des Céven­
nes dana le domaine de la production 
d'éloctricitô d'origine thermique 

La CFDT accuse une fois de plus les 
gouvernements successifs qui nous ont 
amenés a cette situation au mépns de toutes 
nos mises en gardes. 

Elle condamne les directions qui se sont 
faites les complices de cette politique néfaste 
et qui s'acharnent à poursuivre lour but de 
récession alors que leur rôle devrait être la 
mise en valeur des richesses de notre 
sous-sol qui recèle encore des millions de 
tonnes de charbon. 

Pour faire aboutir nos points de vue. il 
nous parait indispensable qu'une réunion 
entre autorité de tutelle. CdF, partenaires 
sociaux et responsables locaux an lieu dans 
les plus brel délais. 

Les travailleurs avec leurs organisations 
syndicales se battront pour conserver leur 
outil de travail et ils le prouveront. 

Depuis 1952 53 l'embau­
che a été arrêtée ; il y a 
une quinzaine d 'années, le 
bassin regroupait 22 000 
mineurs et aujourd'hui il 
n'y en a plus que 3 000 
avec les ETAM, les ingé 
nlaurs at les mineurs da 
jour et de fond. 

« L e 31 mars II y a eu une 
grève générale des mi­
neurs et une opérat ion 
ville-morte ; les commer­
çants ont diversement sui­
vi : fermetures de 10 A 
12 H A A léa et toute la 
journée A la Grand Combe. 
Ce Jour lé nous avons 
tenu une réunion avec le 
Directeur des Houil lères 

du Centre -Mid i . M r De la 
Galander ie . Et ce Mon 
sieur est tout s implement 
venu nous annoncer la 
mort du bassin a v e c le 
moins de douleur possi ­
ble. B i e n qu'il ai t mis des 
gants pour nous annoncer 
la nouvel le, en essayant de 
n e pas nous heurter, il 
nous a quand marne dit : 
« J e ne vous dirais que ce 
que ja pourrais dire sinon 
je risque de perdre ma 
p l a c e » ; c a qui voulait dire 
en clair qu'il devait an 
savoir long sur la déc is ion 
de la fermeture d u bass in 
m a i s qu' i l était mandaté 

pour nous l 'annoncer et 
rien de plus. 

Nous avons donc appris 
qu'an 77 tout le bassin 
serait fermé, m a i s que 
l 'exploitation d u fond se­
rait p ro longée jusqu'en 
79 ; pour l 'exploitation A 
c ie l ouvert , une rallonge 
serai t possible aussi pour 
fin 79 mais rien de sûr . A 
partir du 3 juil let 76. il y 
aura des m i s e s A la retraite 
pour les mineurs qui au 
ront 30 ans de fond et 
pour c e u x du jour II leur 
faudra 30 ans de serv ice 
dont 10 ans de fond. Ces 
mesures toucheront envi ­
ron 400 mineurs d'ici 79 

Nous pensons qua nous 
aurions dû quitter la réu ­
nion dès que l'on a su que 
ces m e s u r e s ne pouvaient 
pas être d iscutées Ma is 
nous s o m m e s restés par 
souci d 'uni té syndica le , il 
faut bien insister lé-des­
s u s » . 

Dans le bass in , la C F D T 
est jeune, elle est derr ière 
la C G T très puissante et le 
C F T C en perte de v i tesse 
et devant FO. Expl icat ion 
da la relative faiblesse de 
la C F D T par rapport A la 
C G T : « L a C G T est implan 
tée depuis très longtemps, 

déc is ion et donc avec les­
quels nous pardons notre 
temps. Le point de non 
retour est en f in 76, il faut 
aller très v i te ; Il faut 1 a n A 
18 mois de t ravaux prépa­
ratoires pour continuer 
l 'exploitation des autres 
couches . Il resta des mi l ­
l ions de tonnes de char 
b o n » . 
QdP •• Comment expli­
quez-vous, alors que l'é­
chéance est très proche, 
qu'aucune lutte d'enver 
gure ne se développe ac­
tuellement pour imposer 
une solution ? 
C F D T . « O u i . c'est vrai , 
nous aussi nous ne s a i ­
s i ssons pas bien pourquoi 
il n'y a pas da mobi l isa­
t ion, de mouvement i m ­
portant, il faut dire qu'en 
79 il n'y aura plus que 800 
mineurs qui n'auront pas 

en bref.,.. 

e Les travailleurs de l'en­
treprise Superbielle è 
Noguères sont en lutte 
depuis le journée du 5 
avril. Ils demandent 
300 F pour tous 

e UN O U V R I E R G R I E 
V E M E N T B L E S S E 
D E U X M O I S DE P R I 
S O N A V E C S U R S I S 
P O U R LE P A T R O N ! 

Georges Martin PDG 
d'une entreprise de tra­
vaux publics à Chalons-
sur-Marne a été con 
damné par la cour d'ap­
pel de Reims à deux 
mois de prison avec 

j a m a i s été c lairement ex 
pl iqués at a v e c lesquelles 
nous s o m m e s d'accord 
sur las ra isons nous 
avons fait un jour de grève 
A la mort de Sta l ine , puis 
contra la guerre d'Indochl 
ne. d 'A lgér ie , du V ietnam. 
C'eat bien m a i s il faut en 
expliquer c lairement les 
ra isons sinon ça finit par 
démob i l i se r » . 

« A la CFDT , nous nous 
battons pour obtenir l'uni­
formisat ion des avantages 
en nature at contre les 
augmentat ions en % pour 
tout le monde, les minours 
ne sont pas d 'accord pour 
lutter pour que les Ingé-

* ^ 1 

sursis. Le 17 décembre 
74, un jeune ouvrier de 
son entreprise est tom 
bé du haut d'un écha­
faudage. Il fut griêve 
ment blessé. Les condi­
tions de sécurité étant 
particulièrement scan­
daleuses sur ses chan 
tiers. Martin a été con­
damné par le même 
jugement à... 36 amen-

nieurs et tous les chefs 
t o u c h e n t e n c o r e p lus 
qu'eux. C'est pareil pour 
les grèves de 24 H qui sont 
toujours des grèves d'a­
vert issement , ça finit par 
taire rire les patrons Nous 
s o m m e s pour une baisse 
de la product ion, un coula­
ge des cadences j mais la 
C G T n'est pas d 'accord. 
Dans une g r è v e de 24 H, la 
mineur perd sa journée 
plus sa pr ime de résultat 
égale A 16 % de sa jour 
n é e , i l s s o n t d ' a u t a n t 
moins chauds pour une 
grève de 24 H car Ils pen­
sent que ça ne changera 
rien. Le 31 m a r s c'était 
d i f férent , il s 'agissait de 
montrer au directeur des 
Houi l lères , que les mi 
neurs n 'acceptaient pas la 
situation qui leur est fa i ­
t e » . 

QdP ; En dehors de la mine 
quelles sont les autres 
activités ? 

« L e sous -préfet nous a 
dit que la rég ion alésienne 
est pr iv i légiée et qua tout 
allait bien alors qu'il y a 
2 600 demandes d'emplois 
sur A ies et la région I On 
nous a beaucoup parlé de 
reconversion et d 'embau­
ché par des entrepr ises qui 
devaient venir s ' installer. 
En fait il y a eu beaucoup 
d e « J o s s R a n d a l » , da 
chasseurs de pr imes qui sa 
s o n t i n s t a l l é s q u e l q u e s 
mois et sont partis après 
avoir e m p o c h é la pr ime 
c o m m e « L e s délices des 
C é v e n n e s » ou les « C a b l e s 
de L y o n » qui employent 
une centa ine de personnes 
sur les 700 p révues . 

Pour les jeunes, il faut 
une industrial isation c o m ­
p l é m e n t a i r e et v a l a b l e 
c est A dire qui crée des 
emplois déf in i t i f s » . 

des dont le montant 
total s élève è 18000 F ; 
Le jugement de la cour 
d'appel de Reims cons­
titue un pas en arrière 
par rapport au juge­
ment en première ins­
tance du tribunal de 
Troyes où il avait été 
condamné è 15 jours da 
prison ferme et 35 000 
francs d'amendes ' 

LA CFDT DEMANDE LA SUSPENSION 
DU PROGRAMME NUCLÉAIRE 

La CFDT avait déjà fait connaître A plusieurs reprises 
son opposition au programme nucléaire français. Lors de la 
conlôrence de presse donnée lundi par la direction de la 
confédération. La critique de la CFDT se tait sur les plans 
de la sécurité, tout particulièrement des usines de tetrai 
temont comme celle de la Hague et des surgénérateurs du 
type Super Phénix. La CFDT dénonce aussi la soumission 
à la technologie américaine dans le plan de centrales è eau 
légère. En conséquence de quoi la CFDT demande une 
suspension pour trois ans de toute construction de 
centrale. 

Témoignage d'un mineur, 
22 ans de fond 

« II y a deux ans. j'ai passé une expertise à Montpellier. 
l'étais en train de me rhabiller et/en 'avais pas encore femié 
la porte, le professeur faisait voir mes radios è un interne en 
disant que j'étais atteint è 10 %. J'ai reçu le résultat cher 
moi, me confirmant que je n'étais pas atteint. Je suis 
repassé l'an dernier et ils m'ont confirmé que je n'étais pas 
atteint alors que ça s'aggrave tous les jours. Cette année, 
j'y retourne ; s'ils me font toujours le même coup, je 
compte le faire savoir, j'enverrai tout ce qu'il faut à votre 
journal pour que tout le monde le sache. Et je ne suis pas 
seul dans ce cas. D'ailleurs, c'est malheureux de le dira, 
mais quand un mineur ast reconnu de 25 ou 30 % , c'est 
qu'a va crever ' 

J'ai eu aussi un accident au rein et aujourd'hui, j'ai de 
fortes douleurs dues aux suites. Et bien pour eux. c'est de 
l'arthrose due A la vieillesse I a 

tt La maîtrise ne peut même plus faire tourner la mine car 
il manque de l'embauche et elle fait aller à la taille des gars 
inaptes A la mine «pour donner un coup de main» ; en fait, 
le gars y passe plusieurs journées. » 
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A propos de notre enquête 
«La médecine à la chaîne» 

«Une béquille au système» 
J e travailla comme psycholo­

gue dans une équipe « d ' h y g i è n e 
mentale de s e c t e u r » à Marseille 
Je suis d'accord avec le point de 
vue déve loppé dans l'article 
n° 8 sur la sectorisation. 

J'y apporte quelques complé­
ments pratiques. Tout en restant 
méfiant, A juste titre, il faut 
savoir cependant que dans ces 
dispensaires d 'hyg iène mentale, 
on peut consulter gratuitement, 
un médec in psychiatre, obtenir 
un arrêt de travail, ordonnance, 
etc. . . quand les conditions de vie 
et de travail malmènent notre 
équil ibre. Il vaut mieux consul 
ter que de prendre n'importe 
quelle drogue, qui pourrait être 
dangereuse à la longue. 

C'est vrai que cette pratiqua 
de secteur permet d'éviter ou de 
raccourc i r l 'hospi ta l isat ion, 
mais de plus, les conditions 
d'hospitalisation sont tellement 
mauvaises que nous essayons 
de ne pas envoyer les gens A 
l 'hôpital. L'hôpital est sale, 
dégradé, manque de personnel, 
ce n'est surtout pas un lieu où 
l'on puisse se reposer, ni même 
se remonter le moral. Alors, n'y 
vont que les personnes qui sont 
à bout, et ceux qui ne peuvent 
aller dans les cliniques pr ivées. 
D'ailleurs dans ces cliniques, o ù 
seul le profit compte, les médi ­
caments sont donnés en abon 
dance et il n'y a rien A en 

Téléphonez 
au 

Quotidien 
208-65-61 

attendre pour guérir . On y 
mange mieux et on est mieux 
logé, c'est tout. 

Nous sommes conscients 
d a i s l 'équipe où je travaille que 
cette psychiatrie de secteur, 
c'est une «béqu i l le du systé 
m e » : le capitalisme exploite, 
nl iône, asservit les masses, et 
met en place des structures 
pour taire que chacun tienne sa 
place, à l'usine, dans les HLM. 
dans les cités d'urgence. 

Nous sommes totalement im­
puissants à résoudre les problè 
mes de fond qu'affrontent les 
consultants. Mis à part de leur 
apporter un soutien. 

Ceci est flagrant avec les 
jeunes qui « r e c h u t e n t » souvent 
parce qu'ils ne trouvent pas de 
travail, n'arrivent pas é se logei, 
c o n d a m n é s à vivre avec las 
parents dans des appartements 
surpeuplés , qui affrontent les 
attentes de mois et année pour 
obtenir une FPA II est fréquent 
qu'un jeune retombe malade 
juste avant le stage, tant l'atten 
te a été longue et dépr imante . 
Alors tout est é recommencer. 

Quant à la prévent ion , de la 
dite sectorisation, j 'en ignore 
tout, puisqu'elle n'existe pas. 
Les consultants viennent quand 
« v r a i m e n t ça ne va p l u s » . La 
prévent ion qui existerait, pa­
rait-il dans les secteurs d'en 
fants n'est c o n ç u e que par 
rapport â la réussite scolaire. A 
l'heure actuelle, l 'école est 
grande pourvoyeuse pour les 
psychiatres et psychologues, et 
c'est un grave danger. 

Nous sommas en tous cas, 
bien placés, pour comprendre û 
quel point le système capitaliste 
peut être nocif pour les tra­
vailleurs et A quel point il est 
incapable de les soigner 

Un lecteur de Marseille 

LES COMPLICES 
DU «VIEUX FUSIL» 

C'es t à propos du film 
« l e vieux fus i l » , que j 'écris Au 
début du film, on voit des 
résistants pendus. Ils l'ont été 
A des acacias proches de la 
préfecture . C 'étaient des gars 
du maquis de Montrlcoux Pré­
c isément , celui qui vient dans 
le film, sur les lieux du massa 
cre Ile château de Bruniquel) 
avec une splendide traction 
avant 15 CV. 

J 'a i été en classe avec le fils 
d'un des 4 martyrs. J'ai connu 
das résistants espagnols de ce 
maquis. Ce n'était pas en 
voitures luxueuses qu'ils agis 

saient Bien loin de lé I Ce sont 
ces soldats de l'ombre qui ont 
libéré la France. Ce n'est pas 
sans émot ion et sans révo l te 
qu'on voit un pareil film. J'ai 
36 ans. Quand j 'étais A l 'école 
c o m m u n a l e , puis au cours 
complémenta i re de Caussade. 
je m e souv iens combien 
étaient nombreux mes camara­
des de classe qui étaient pupil­
les de la nation. A Montauban. 
les acacias sont toujours IA. 
mais depuis quelques années. 
Montauban a une munic ipal i té 
de « g a u c h e » . La place sur 
laquelle ils sont plantés s'appe­
lait « P l a c e des Martyrs de la 

Rés is tance» . La munic ipal i té a 
jugé bon de la débapt iser et de 
créer un boulevard : le bou­
levard Mid i -Pyrénées . Seul le 
petit rond-point situé au bout 
de ce boulevard porta le nom 
t ronqué « R o n d - P o i n t daa Mar­
t y r s » . La Résistance a disparu. 

Déc idément , les nouveaux 
bourgeois du PCF ont renié le 
glorieux passé des résistants 
communistes se faisant ainsi 
complices de films tels que « le 
Vieux Fusi l » . 

Un lecteur da Liévin 

Le crédit agricole est le fossoyeur 
de la petite paysannerie 

Comme chaque année, nous 
étions invités A l 'Assemblée 
Générale du Crédit Agricole de 
la D ' ô m e 

A l 'entrée, on nous donne des 
prospectus publicitaires sur « l e 
Crédit Agricole au service des 
p a y s a n s » , sur « les avantages de '* — 
placer son argent au Crédit 01 

A g r i c o l e » . On nous donne aussi 
une feuille avec beaucoup de 
chiffres : incompréhens ib le (bi­
lans, compta d'exploitation. ™ " — ~ — _ 
e t c . ! puisqu'on retrouve le J J I T T ' % t J \ J 
même chiffre au passif qu'à ^ \ --^'rVVn 
l'actif I — • 

Une soixantaine de paysans 
vont écouter cas messieurs 
venus de Valence et le gérant 
nous parler du Créd i t Agricole 
et des di f f icul tés , non des 
paysans, mais du Crédit Agrico­
le. Il y a beaucoup d'argent au 
chiffre d'affaires, bien sûr : «Si vous voulez survivre, dit le Crédit 
aussi nous apprenons avec paysan endetté, c'est la banque quirt 
surprise que le chiffre d'affaires sujet, un paysan du Conseil 
va baisser ses prêts bonif iés d'Administration explique qu'il 
dans la rég ion Iles prêts bonif iés a eu la chance d'aller aux 
<t 40 % d'intérêt accordés aux Baléares. Il conseille ce voyage 
agriculteurs ne coûtent rien au A tout le monde... Il est membre 
Crédit Agricole, car c'est l'État du P « C » F . 
qui paye la d i f férence du taux 
d'Intérêt avantageux). 

Le Crédit Agricole envisage 
Un bilan général nous est d'investir dans le tourisme en 

présenté faisant apparaître une milieu rural Igites ruraux), et 
augmentation da l'endettement ensuite de « r e m p l i r » ces instal-
des agriculteurs. Suite A trois lations par le canal de son 
années de gel, les producteurs agence de voyage (doubles pro-
de pêches ont fait en moyenne fita). 
deux millions d'emprunt calami­
té , emprunts qui permettent A Pendant une demi-heure, on 
beaucoup d'arracher leurs pè- nous explique que l'avenir pour 
chers et de faire une autre beaucoup d'agriculteurs c'est le 
production. tourisme, A tel point qu'un 

paysan suggère d'ouvrir une 
Le Crédit Agricole nous an- boite de nuit au lieu de cultiver 

nonce la bonne marche de sa son champ ! Un jeune paysan 
nouvelle agence « V o y a g e Con- s 'étonne « q u ' u n agriculteur qui 
se i l » qui actuellement propose demande un prêt pour un 
un voyage aux Baléares. A ce poulailler ne l'aura pas. alors , 
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que pour faire un gite rural, il 
•tira les fonds immédia tement » . 

VoilA. entre autre, l'avenir que 
propose le Crédit Agricole aux 
paysans. 

Une mascarade de vote a lieu 
ensuite pour remplacer un 
membre du Conseil d'Adminis­
tration, du genre « Q u i n'est pas 
d'accord pour voter pour lui ? » , 
sans aucune présentat ion ni 
explication. 

Cette réunion se termina au 
bar, sans perspective et sans 
qu'ait été réglé un seul pro­
b lème. 

( Le Crédit Agricole fait la pluie 
et le beau temps dans les 
campagnes. Il doit être une des 
cibles privi légiées des petits 
paysans révolut ionnaires. 
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ENFANTS 
DÉCORATION ET 
DÉCOUPAGES : 

On pourrait faire de Jolies boules de papier 

On pourrait faire de jolies 
boules de la grosseur qu'on 
veut, multicolores ou unies. 

Soit on rassemble de vieux 
journaux ou magazines pour 
les faire, soit on prend de 
grandes feuilles de papier 
bristol de la couleur désirée, 
achetées chez le libraire, soit 
encore on se sert de vieux 
emballages ou de restes de 
papiers accumulés I ex : cou­
vertures de vieux cahiers ). 

Avant de commencer, on 
vérifie qu'on a chacun le 
papier choisi, une paire de 
ciseaux à bout rond, un 
compas, une règle, une 
gomme, un crayon, u n pot 
de colle. 

Chacun commence par 
découper vingt disques de 
papier de même diamètre, de 
la grandeur qu'il veut ( de 6 à 
12 cm, c'est bien ). 

Dans chaque cercle dé­
coupé ( on en fait nécessaire­
ment vingt, quel que soil le 
diamètre I , on trace un trian­
gle à l'aide du compas que 
l'on vient d'utiliser pour faire 
les"vingt disques : sans chan­
ger son ouverture, on met le 
compas sur un point quel­
conque du cercle et on trace 
de part et d'autre de petits 
traits coupant le cercle plus 
loin. Des points qu'on vient 
de faire, on refait la même 
chose jusqu'à ce que notre 
cercle soit coupé par six 

petits traits. 
Ces petits traits, on en 

efface ensuite un sur deux, 
puis on joint entre eux les 
trois points restants. 

Ceci fait, on plie le papier 
sur les trois traits correspon­
dants aux côtés du triangle. 

Lorsque tous les vingt 
disques ont cette forme, on 
en assemble cinq en les 
collant ensemble bord à 
bord. On en réassemble dix 
ensuite, puis on termine avec 
les cinq derniers : la sphère 
est finie I 

Ce n'est pas la peine de se 
presser si l'on veut que ce 
soit réussi. 

L'enfant qui entreprend 
cette décoration doit pouvoir 
s'arrêter quand il veut. S'il a 
invité ses camarades, ou si 
ses parents gardent d'autres 
enfants, chaque enfant doit 
pouvoir aller voir ceux qui 
font la même chose que lui : 
cela leur ouvre l'esprit sur la 
possibilité de travailler à plu­
sieurs, et d'apprendre à son 
voisin avec plaisir. 

Une grande personne avec 
des enfants jeunes peut leur 
expliquer, puis les conseiller. 
Pour bien leur montrer, elle 
aura intérêt à confectionner 
elle-même une boule, d'au­
tant qu'il ne faut pas céder à 
faire celle d'un enfant qui le 
demanderait ou ferait un 

caprice, ce serait dommage. 
Dans le cas où les enfants 

sont assez grands pour s'oc­
cuper seuls, il vaut mieux que 
les parents attendent la sur­
prise que leur réservent leurs 
enfants. 

S' i l y a des petits et des 
grands, laissons-les se dé­
brouiller entre eux. Deman 
dons simplement aux plus 
grands qui ont bien compris 
le système et auxquels on 
donne confiance, d'être pa­

tients avec les plus petils et 
de faire attention pour qu'ils 
y arrivent aussi et acquièrent 
également confiance en eux. 

Aude 
Directrice 

de Centres de Loisirs 

J O U R N É E DE SOUTIEN A LA LUTTE DU PEUPLE PALESTINIEN 
MERCREDI 13 AVRIL 

Avec la présence d'une délégat ion centrale de l'Union Générale 
des Etudiants Palestiniens (GUPS) 
et la participation de l'OLP 
Avec le soutien de El Amel Tounsi, A M E E , C IP , HR, PPSP, 
PCR (mil, UEIF, Association Médica le Franco-Palestinienne. 

A L ' U N I V E R S I T É DE VINCENNES 
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feuilleton H O N D A T DE ANH DUC 

RÉSUMÉ 
Ngan, le fiancé de Quyen a été arrêté. Certains faits 

donnent à croire qu'il a trahi ses camarades. Quyen 
ne sait que penser... 

3« ÉPISODE 
LA V É R I T É EST R É T A B L I E 

Les braves gens la regardaient avec compas­
sion. La jeune fille était hébétée, comme si on lui 
avait asséné inopinément un violent coup de 
béton sur les reins. Elle pleura toute une nuit en 
pensant que c'était fini entre eux deux, que leur 
amour était brisé. Parfois, se souvenant du 
earactére de l'homme qu'elle aimait, elle brûlait du 
désir de crier : « N o n 1 Non I ce n'est pas vrai ! » 
Effrayée par la rumeur publique, elle cherchait 
cependant ' à raisonner et faisait appel à s a 
confiance en Ngan pour ne pas y croire. De guerre 
lasse, elle vint trouver Hai Tep, le secrétaire de la 
cellule du Parti, et s'entendir répondre : Ma petite, 
il faut rester calme. Le Comi té de cellule vient 
d'examiner la question, sans pouvoir rien conclu 
re, faute de preuve palpable. Nous avons reçu une 
lettre de Tarn Chan qui nous recommande : « P a s 
de préc ip i tat ion t Les faits sont insuffisants pour 
nous permettre d'accuser le camarade de trahi 
son. La vigilance est nécessaire, mais il est aussi 
nécessaire de prévoi r les manœuvres diaboliques 
de l'ennemi. J'ai ouvert une enquête sur l'affaire. 
Je vous tiendrai au c o u r a n t » . Quyen reprit 
quelque espoir en rentrant chez elle. 

Rien n'est certain, dit-elle à sa sœur . Le Parti n'a 

pas encore conclu. 

— Je t'ai bien dit ! Les membres du Parti ont 
seulement reçu une simple note pour information 
avec un appel à la vigilance. Tu n'es plus une 
enfant, ne pleure pas ainsi tout le temps. 
Patientons ! 

— Bon, j ' écoute les conseils du Parti et aussi les 
tiens. J e ne m'en fais plus. 

- O u i . tu feras bien. Mais, écoute . . . Su hésita un 
moment, puis, regardant la jeune fille en face : Si 
Ngan n'a pas f lanché, tout va bien, mais si c'est le 
contraire... que compteras-tu faire ? 

Quyen garda un long moment le silence. 
Il n'y aura plus rien à faire, dit-elle, enfin d'une 

voix brisée. Ce sera comme s'il était mort, comme 
s'il n'avait jamais ex isté . 

Heureusement, les choses ne tournèrent pas 
dans le sens qu'elles avaient env isagé. Une dizaine 
de jours plus tard, venant du district, Tarn Chan la 
lit venir à la base. Sa première parole en voyant la 
jeune fille fut : 

M;i petite, tue un poulet pour me faire plaisir et 
je te dirai quelque chose qui en vaut la peine I 

Quyen comprit tout de suite de quoi il 
retournait. Le c œ u r battant, elle se précipita pour 
saisir la main du militant qui, souriant, l'examina 
d'un œi l malicieux en répétant : 

Alors, d'accord pour un poui<" ? 

- D'accord ! se hâta d'acquiescer Quyen toute 
rougissante. 

Tarn Chan se leva et entraîna la jeune fille dans 
un coin de la cabane pour lui confier à voix basse : 
- j e me suis laissé dire que tu te désespères ces 
derniers jours. Est-ce vrai ? Eh bien ! Il n'y a pas 
lieu de te chagriner. Ngan n'a pas démér i té . 

Il fit une pause pour secouer la cendre de sa 
cigarette avant de continuer : 

— Nous venons de mettre la main sur un nid 
d'espions. Ils ont par lé , entre autres, de l'affaire du 
mois dernier. Tout vient de ce que leurs agents du 
hameau Chua qui observaient quotidiennement du 
haut d'un arbre les allées et venues dans le bois de 
cajeputs ont vu un après -midi monter un filet de 
fumée parmi les arbres. Ils en ont averti le chef de 
poste Xam. Voi lé à quoi se réduit l'affaire. Il a 
suffit d'un mince filet de fumée, sans plus. 

Quyen laissa échapper un long soupir, comme 
allégée d'un lourd fardeau. 

D'autre part, reprit Tarn Chan, nos sources de la 
prison nous apprennent que Ngan n'a pas f lanché 
depuis son arrestation. L'ennemi n'a jamais pu lui 
extorquer le moindre renseignement malgré de 
nombreuses séances de torture. Ce n'était d'ail­
leurs pas l'ennemi qui a lancé la nouvelle de la 
trahison de Ngan. il s'est contenté d'entretenir la 
rumeur. 

( à suivre) 
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50 ANS DE CRIMES DES PALHEVI 
50 ANS DE LUTTE DU PEUPLE 

LE PETROLE 
ENJEU DES RIVALITÉS IMPÉRIALISTES 

SYMBOLE DE LA LUTTE ANTI-IMPÉRIALISTE DU PEUPLE 
( 7" r« partie ) 

En Iran, tout ce qui se passe autour du pétrole a une profonde répercussion 
dans la vie politique du pays. Aujourd'hui, les spécialistes en tous genres 
prennent parfois la température du marché mondial du pétrole en exeminant 
l'évolution du coût, de la production du pétrole iranien. L histoire du pétrole 
iranien est celle des rivalités impérialistes dans la région. 

Si dans la presse mondiale, le pétrole iranien a fait couler beaucoup d'encre, 
en Iran il a fait couler beaucoup de sang des veines du peuple. 

La première concession du pét ro le 
iranien date de 1872. elle appart iendra aux 
Angla is , mais elle sera annulée en 1889. 
C ' e s t a l o r s q u ' e n 1900, l ' A n g l a i s 
W . C . D ' A r c y f o r m e un petit groupe pour 
invest i r en I ran . E n 1901, ce groupe 
obtient la concess ion pour l 'exploitation 
et l 'exportation du pétrole pour 60 ans . 
I ls ont droit à l ' installation d'un pipe­
line ; tous leurs t ravaux et bénéf ices 
sont exemptés de taxes et d ' impôts . E n 
1908, ce groupe s e t ransforme en Anglo 
Persian O ï l Company. Et déjà cette 
présence étrangère se heurte a u mouve ­
ment populaire. A p r è s la révo lut ion 
bolchevique, l 'APOC achètera pour 
200 000 l ivres ster l ing la concess ion 
accordée en 1916 au Russe A . M . Khost 
haria pour la Russo -Pers ian Nahta 
Company. E n 1933. le Chah change la 
concess ion , mais de fait la situation 
reste la m ô m e , la compagnie change de 
nom, et s'appelle Anglo - l ranian Oil 
Company et se voit accorder une 
nouvelle concess ion pour 60 ans . 

De son côté en 37. l 'Amer ican OM 
Company obtient une concess ion de 
50 ans sur le pétrole du nord de l ' Iran, 
qu'elle codera à la Dutch Mining 
C o m p a n y , A l g e m e e n e E x p l o r a t i c 
Maatschappi j en 1939. Cel le -c i v ivra 
jusqu'en 1944. 

En 43 44, d i f férentes demandes seront 
faites par Sinclai r , S tandard V a c u u m . 

Mossadegh fait voter un décret selon 
lequel tout accord passé pendant la 
guerre est un acte cr iminel , anti -natio-

LA LUTTE POUR LA NATIONALISATION 

Le pétrole iranien ne manquait donc 
pas de « c l i e n t s » , mais cette pénétrat ion 
impérial iste s 'est t rouvée face à une 
importante mobil isation populaire. Le 
pétrole était l 'enjeu des r ival ités, mais il 
était auss i et surtout le symbole de la 
lutte ant i - impérial iste du peuple i ranien. 

E n 47, sous l ' impulsion du Dr Mossa ­
degh, la question de la national isation 
entre a u Par lement . Une act ion en 
profondeur s 'engage. L a lutte s e mène 
d'abord contre l 'Anglo- l ranian Oil C o m ­
pany, c 'est la remise en c a u s e de la 
concession de 1933. Une c o m m i s s i o n 
spéciale est mise en place pour l 'étudier 
et déterminer les préjudices causés au 
peuple iranien. Les é léments pro-bri -
tanniques au sein du Par lement sabotent 
le travai l de la c o m m i s s i o n , les Anglais 
organisent un coup de fo rce et mettent 
un gouvernement mil itaire au pouvoir, 
installent un nouveau premier min is t re 
pour empocher le fonct ionnement de la 
commiss ion . 

Mais la lutte de masse se déve loppe ; 
partout se déroulent des mani festat ions 
d'ouvriers, de paysans , d 'étudiants , 
d 'employés . . . A p r è s la deux ième guerre 
mondiale , les travai l leurs de la compa­
gnie du sud s 'en môle. Puis les Angla is 

prennent peur devant l 'extension don­
née par le Syndicat national des 
travai l leurs fo rmé en 44-45. 

Il y a partout une situation p ré - révo lu ­
tionnaire : Kurdistan, Aze rba ïd jan , Gui 
l a n . . . Les Angla is s 'apprêtent à r iposter ; 
a v e c l'aide du clergé réact ionnaire et des 
féodaux , ils provoquent des inc idents 
c o n t r e l e s t r a v a i l l e u r s e n g r è v e 
d 'Abadan. la plus grande raffinerie de 
pétrole d' I ran. Le bilan sera lourd, de 
nombreux travai l leurs seront tués . 

Mais les masses soutiennent act i ­
vement la commiss ion et poussent à la 
radical isation de la lutte. Les é léments 
hésitants, dont cer ta ins pro -amér lca ins 
qui voyaient là une occas ion de se 
débarrasser des Angla is et que l'on 
retrouvera contre Mossadegh (Zahedi, 
Baghaï , Kachan i ) prennent alors position 
contre la radical isat ion de la lutte. 

Dans les années 50-51, la lutte prend 
toujours plus d'ampleur et bien que 
l 'Angleterre cherche un terrain de 
compromis . Mais le problème du pétrole 
ne se pose plus seulement a u niveau du 
pillage des r ichesses , il devient le 
symbole de la lutte ant i - impérial iste du 
peuple i ranien. 

LA VICTOIRE DU MOUVEMENT POPULAIRE 

Les contradict ions s 'a iguisent , il y a 
plusieurs assass inats : R a z m a r a , pre­
mier ministre avant Mossadegh, homme 
fort d u régime et de l 'Angleterre. 

N.B. : U n e erreur s'est glissée dans une 
phrase de l 'article « U n e dynast ie impor­
tée » , dans le paragraphe « U n point 
név ra lg ique» . Il fallait lire : « I l s ne 
pouvaient i m p u n é m e n t laisser s e déve ­
lopper l e s m o u v e m e n t s p o p u l a i r e s 
c o m m e la révo lu t ion const i tut ionnel le 
en Iran, part icu l ièrement en Azerbaï ­
d j a n » . 

Zanguéné , min is t re de l 'éducat ion host i ­
le a u mouvement populaire. Enf in , le 20 
m a r s 5 1 , le pétrole est national isé ; 
Mossadegh devient premier min is t re le 
28 avr i l . Dès lors , le mouvement popu­
laire f ranchit une autre étape, les 
Angla is sont chassés. C e u x - c i organi­
sent alors le b locus é c o n o m i q u e de 
l ' I ran. Les devises i raniennes déposées 
dans les banques angla ises sont blo­
quées. Les compagnies pétrol ières amé­
r i c a i n e s e t a n g l a i s e s a p p e l l e n t a u . 
boycott du pét ro le i ranien. Les E tats -
Un is jouent ic i un double jeu : d 'un côté 
ils essaient d'apporter, une solution 

polit ique aux « d i v e r g e n c e s » , de l 'autre, 
sur le .plan internat ional , i l s nient la 
national isation ou cherchent à l'utiliser 
pour prendre la majeure partie du 
pétrole. 

Tout en s e proc lamant neutres en 
l 'affaire, face a u d é v e l o p p e m e n t des 
luttes populaires, à la rés istance de 
Mossadegh qui re fuse de leur accorder 
un quelconque pr iv i lège, les Amér ica ins 

retirent leurs agents du gouvernement , 
organisent des émeutes , font du c h a n ­
tage pour forcer le Dr Mossadegh à 
démiss ionner , à accepter leurs propo­
s i t ions. 

Pour mener s e s at taques , l 'opposition 
réact ionnaire prend pour base le palais 
d u C h a h . I l devient base d'attaque 
réact ionnaire m a i s auss i Heu da r ival ité 
a iguë entre Anglais e t A m é r i c a i n s . 

PÉTROLE ET COUPS D'ETAT 
Les contradict ions entre les deux 

r ivaux s 'aiguisent. E isenhower déclare : 
« I l faut mettre f in a u p rob lème iranien 
s inon, il r isque de s 'étendre à tout le 
Moyen O r i e n t » . Les Angla is veulent 
renverser Mossadegh, les Amér ica ins 
préfèrent attendre encore un peu -cela 
permet d'affaiblir les posit ions britanni­
ques. Puis une fois les tentat ives de 
sabotage anglaises m i s e s en échec, 
E t a t s - U n i s et Angleterre s 'entendent 
pour prendre c o m m e base d 'at taque, le 
palais et collaborer sous la direction 
américaine. 

Dès lors , tes tentat ives de coups d 'Etat 
se succèdent . Le chef de la police du 
gouvernement Mossadegh. A f c h a r t o u c e 
est enlevé et exécuté . De nouveau , on 

retrouve là la m a i n des Zahedi . Baghaï et 
aut res réact ionnaires. En m a r s 52, AH 
R e z a , f rère du C h a h , p ro -amér ica in tente 
sa chance mais é c h o u e , d 'où l 'arres­
tation de Zahedi . Une nouvel le tentative 
a l ieu le 16 août 53 mais sans succès . Le 
Chah , que les Amér ica ins avaient réussi 
â retenir en m a r s 52. prend peur et cette 
fois quitte l ' I ran. Hélas, il pourra rentrer 
bien vite, le 19 août , la C l A ayant pris les 
choses en mains en compagnie de 
Zahedi , le coup d 'Etat réussit . Les 
Angla is sont inquiets de voir a ins i les 
Amér ica ins prendre le pouvoir ; m a i s les 
Amér ica ins savent de leur côté que les 
é léments pro-anglais sont encore for ts 
en I ran , qu' i l vaut donc mieux , pour 
l ' instant, passer un compromis a v e c la 
Grande-Bretagne. 

LES CHACALS S'ENTREDÉCHIRENT 
Deux mois après le coup d'Etat , 

l 'américain Harver vient en Iran, sous 
prétexte de voir la situation de près, en 
fait pour préparer la nouvelle concess ion 
du pétrole. Les Angla is le prennent ma l . 
A ins i , le 19 novembre 53 peut-on lire 
dans le «F inanc ia l T i m e s » : « L e gouver­
nement amér ica in veut, par l ' intermé­
diaire de Mr Harver, qui fait actuel le ­
ment la navette antre les E ta ts -Un is , 
l 'Angleterre et l ' I ran, comprendre la 
s i tuat ion. Ma is cet intermédiai re n'est 
pas â négl iger puisqu'i l représente un 
gouvernement qui regarde vers des 
ressources bien précises, et v i ta les pour 
l 'Ang le ter re » . On ne pourrait être plus 
clair . E h bien s i . le 25 février 54. un autre 
journal anglais écr it « l e réprésentant 
amér ica in essaie de prendre la produc­
t ion pétro l ière pour son p a y s » . Il pose la 
quest ion de savoir si la concess ion du 
pétrole iranien doit passer sous cont rô le 
amér ica in et poursuit : « L e t e m p s n'est 
pas arr ivé encore o ù l 'Angleterre ne 
puisse plus être partie prenante des 
a f fa i res du Moyen O r i e n t » . Le 12 m a r s , le 
New York T imes riposte a v e c une 
certa ine perfidie : « I l est regrettable que 
l ' Insistance de l 'Angleterre oour le 

cont rô le de la concession rende diff ici le 
et retarde la solution au problème 
pét ro l ie r » . L'Angleterre reconnaî t que ta 
base de national isation de l' industrie 
pétro l ière en Iran est la haine du peuple 
Iranien pour les compagnies pétrol ières 
anglo- i raniennes. A u c a s o ù le cont rô le 
du consor t ium tombe dans les mains de 
l 'Angleterre, le problème des contesta­
tions et d u mécontentement se fe ra à 
nouveau jour. Sous le gouvernement 
Zahedi , une commiss ion s e met en 
place, mais Herbert Harver arr ive at la 
remplace par une autre , in féodée aux 
américains. Il n'est qu 'à voir sa compos i ­
tion : 

- l 'ambassadeur d' I ran aux E tats -Un is 
-A l i A m i n i . min is t re des f inances , 

p ro -amér ica in 
- S a m u e l Nakazia 
-M.W. Thornburg. (celui - là môme qui 

était responsable de l 'Organisation du 
P lan de l 'économie iranienne). 

Cette commiss ion soumettra la nou­
vel le concess ion du pétrole a u « P a r l e ­
m e n t » en octobre 54. C'est la « d é n a ­
t iona l isat ion» qui s 'engage. 


